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PONT-AUDEMER IMPRIMERIE LESCUYER FRÈRES
LA
Lorsque nous avons entrepris nos premières recherches sur la condition des bâtards et le conflit qui s’est élevé entre le roi et les seigneurs au sujet de l’eschoite laissée par cette catégorie de mainmortables, nous ne pensions pas que semblable étude était attendue par les historiens. Et, cependant, au cours de son ouvrage Rois et Serfs', M. Marcel Bloch, rencontrant des mentions de bâtards dans les comptes des collecteurs de mainmortes, était amené à relever que, « d’une façon générale, ce grand problème des droits d’aubaine et de bâtardise, si intéressant à tant de titres, semble avoir été peu étudié». Et, au cas où, dans cette phrase, il nous serait permis de voir plus qu’une constatation, peut-être un désir, nous serions heureux de nous être rencontré avec ce savant auteur pour penser qu'il y avait quelque utilité à entreprendre le travail que nous donnons aujourd’hui.
Non pas qu’on doive trouver ici l’histoire de la situation juridique de l’enfant né hors mariage depuis l’époque du Bas-Empire jusques et y compris le droit intermédiaire, même en nous limitant aux pays de droit coutumier. C’avait été d’abord notre intention, mais, au fur et à mesure que nos recherches avançaient, nous
4. Marcel Bloch. Rois el Serfs. Un chapitre de l'histoire capélienne, p. 81, n. 4. Paris, 1920.
nous sommes rapidement rendu compte que, pour arriver à des conclusions sinon certaines, du moins vraisemblables, il fallait nous restreindre. Et nous voudrions dire ici pourquoi, d’une part, nous nous sommes borné au moyen âge et, d'autre part, pour quelles raisons nous avons écarté de notre sujet l’étude des institutions juridiques qui effacent la tache de bâtardise, qui sont destinées à légitimer l’enfant né hors mariage.
Dans le temps, il semble que la condition du bâtard ne soit pas toujours demeurée identique à elle-même ; que, d’abord, sous les deux premières races, il n’y ait pas eu ou qu’il y ait eu très peu de différence entre l’enfant né de la femme légitime et l'enfant né d’une concubine, phénomène étroitement lié à la conception d’un mariage qui ne répugne pas à la coexistence du concubinat. Puis, l'influence de l'Eglise se fait sentir : dès le Bas-Empire, l'Eglise réagissait contre la situation faite à la _concubine et aux enfants qui naïssent d’elle ; de toutes ses forces maintenant, elle tend au célibat du prêtre et cherche, dans l'élément laïc de la société, à faire triompher le principe du mariage monogame. Indirectement mais sûrement, elle fait sortir l’enfant naturel de la famille, il devient un étranger par rapport aux deux êtres qui l’ont engendré et, ce qui est plus grave, le bâtard apparaît comme un isolé, justement à une époque où, en raison de la faiblesse du pouvoir central, il faut à tout prix faire partie d’un groupe afin d’en avoir aide et protection. Volontairement, d’abord, le bâtard, comme tant d’autres, a dû être tenté de se faire serf du roi, d’un seigneur, d’une abbaye, jusqu’au moment où, contre son gré, on l’a considéré comme un serf taillable, mainmortable, soumis au chevage et au formariage.
Une nouvelle idée intervient alors ; les auteurs remarquent que la qualité de bâtard n’est pas en soi infâmante ; qu’il en est de vertueux, n'imitant pas l’incontinence de leurs pères et mères ; on rappelle l'opinion de saint Augustin, suivant laquelle toute semence est la créature de Dieu, d’après quoi le bon fils né en adultère n’est pas plus la justification de l’adultère que le mauvais
fils légitime n’est la condamnation du mariage ‘, Et, si, jusqu’à la fin, les jurisconsultes continuent de refuser*aux bâtards le droit de succéder toujours à leurs pères, le plus souvent à leurs mères, du moins leur permettent-ils d’en recevoir des donations et des legs. Que si le Parlement résiste et annule parfois comme excessives les dispositions à titre gratuit faites aux bâtards par leurs parents, les praticiens étudient longuement au moyen de quels artifices la coutume est susceptible d’être tournée et mise en échec ?.
À ces transformations, est-il possible d’assigner des dates extrêmes comme limites ? Un auteur l’a tenté *, mais il apparaît purement hypothétique de faire remonter la réaction contre le bâtard à une décision d’'Hugues Capet, aux termes de laquelle aucun bâtard ne serait avoué en la maison de France et ne pourrait porter ni le nom ni les armes *. Tout ce qu’il est possible de dire, c’est qu’au xrrre siècle, la situation du bâtard est déjà singulièrement diminuée, que la défaveur va s’accentuant encore au siècle suivant et qu’elle atteint enfin son apogée, au moins dans certaines régions, au cours du xv° siècle. Et, comme c’est également vers cette époque que se fixent les principes qui déterminent les droits respectifs du roi et des seigneurs haut justiciers sur l’eschoite du bâtard, il nous est apparu que l’évolution,
4. Durand de Maillane. Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéficiaire. Tome I, v. Bätard, p. 469, 4re col., Paris, 1761. « Sed hoc intelligendum est de illis qui paternæ incontinentiæ imilatores fuerint. Verum si morum honestas eos commendabiles fecerit, exemplis et auclorilate non solum sacerdotes sed eliam summi sacerdotes fieri possunt. » Decr. Grat., pars I, dist. LVI, canon I, IT, pars Grat. — D'ailleurs qu'on connoil plusieurs bastards vertueux qui ne sont aucunement imitateurs de l’incontinence lubrique et sordide vie de leurs pères et mères ausquels on ne doit reprocher la macule el tache de géniture.» Bacquet, Traité du droit de baslardise, I, 4, S 6. 1
2. « Tellement qu'en ce cas le plus seur est que le père naturel donne actuellement à ses enfans bastards deniers complans et les en saisisse de son vivant. Ou bien acquière en leurs noms des rentes et héritages el les en fasse ensaisiner el mettre en possession réelle et actuelle, incontinent après les acquisitions failes. Et en ce cas n’est besoin d'aucune insinualion de l'héritage acquis parce que le père n'a jamais esté seigneur de l'héritage acquis. Et a donné simples deniers, desquels héritage a été acquis au nom du fils. » Bacquet. Ibidem, 1, 3, SA7. Cf. Imbert. Enchiridion, p. 410.
3. Lefèébvre de Laplanche. Traité du domaine, Livre VII, ch. 11.
Bacquet. Ibidem, I
allant de la fin du xrre siècle à la rédaction des coutumes, devait faire l’objet de notre étude.
Une explication toutefois s'impose ici. On remarquera, d’abord, que notre travail ne comporte aucune distinction de principe entre le bâtard noble avoué et le bâtard roturier. L’explication pourrait en être dans ce fait que certaines coutumes considèrent le bâtard issu d’une famille noble comme un simple roturier. Mais il faut reconnaître que, d’une manière générale, le bâtard noble, de grande famille, avoué par son père, est lui-même considéré comme un noble, qu’il porte le nom et les armes et est exempt de toute taille ou redevance de caractère servile, au moins jusqu’à l’édit de mars 1600 * et sous la seule condition de vivre noblement, sans déroger en exerçant le commerce ou tout autre art réputé vil”. A peine la barre de bâtardise modifiet-elle les armes ; tout au plus, oppose-t-on au Jus civile, qui exclut le bâtard de la famille, la coutume générale de France qui le réintègre dans son lignage lorsqu'il est d’origine noble *.
Néanmoins, il ne faudrait pas pousser jusqu’à ses extrêmes
4. Isambert. Tome XV, p. 234. « Pour le regard des bâtards, encore qu’ils soient issus de pères nobles, ne se pourront attribuer le titre et qualité de gentilhomme s’ils n'obtiennent nos leltres d'anoblissement fondées sur quelque grande considération de leurs mérites ou de leurs pères, vérifiées où il appartient. » Confirmée par édit du 48 janvier 1634, art. 5. Isambert. Tome XVI, p. 393.
2. Ct. Papon. Recueil d'arrests notables. XXI. 3, 1. '— Ancienne coutume du bailliage de Troyes (1493). (Bourdot de Richebourg. Nouveau coutumier général. T. II, p.269.) D'Olive, Questions notables. V, 34, note 43. Toulouse, 4682. Choppin. Traité du domaine. Ed. Paris, 1662, p. 88 et 90. — Guy Pape. Question DLXXX. Ed. 1630, p. 547. Boerius. Decisiones. Ed. Genève, 1690, ne CXXVII, $ 21. — Bacquet. Loc. cil., !, 2,,$ 12 in fine. — Chassaneus. Coutumes de Bourgogne. Succession des bastards, $ 3, col. 2 et 25.
3. « Quamuis juris civilis disposilione filius naturalis ex patre nobili natus non sit de domo, famihia et agnatione patris, nec nobilitatem retineal, patrisque privilegüs el dignilale non potiatur nec parentium insignia sive arma deferre possit, eliam si legilimatus fuerit à principio sine consensu patris..…. tamen ex senlenlia quorumdam per generalem regni Franciæ consuetudinem, filii naturales, quos pater recognoscil, relinent patris nobilitalem et ad dignitates admittuntur. Papon scripsil consueludini fere generali in tota Francia introductum esse ut filii naturales nobilium virorum eorum nobilitatem retineant atque tributorum sint immunes, si nobililer vilam agant, id est absque mercaturæ aut alterius vilis arlis usu.… » — Ferrière sous Guy Pape, Loc. cit., p.548, 4re col. — Toutefois l'édit d'union du duché de Bretagne à la couronne de France, en date d'août 1539, enregistré au Parlement le 48 novembre suivant, interdit aux bâtards de la maison de Bretagne de porter le surnom et les armes de Bretagne (Bacquet. Bat. 1022807)
conséquences la situation ainsi décrite et conclure que le bâtard noble avoué vient à la succession de ses parents parce qu’il n’est pas exclu du lignage et qu’en dehors de ses enfants nés en loyal mariage, il peut avoir des héritiers ‘. Dans le Dauphiné notamment où, en notre matière, le droit écrit fut appliqué strictement et où les tentatives du roi, qui prétendait exercer le droit de bâtardise, furent toujours et victorieusement repoussées, le bâtard noble avoué jouit de toutes les prérogatives des nobles exactement comme s’il était légitime, sauf en matière de succession ab intestat où le droit commun est observé ?. Dans d’autres régions, nous verrons, au cours des explications qui vont suivre, les seigneurs haut justiciers réclamer et obtenir la succession des bâtards nobles décédés intestats sans laisser d’hoir de leurs corps. Sans doute, les pères Les frères et sœurs, par donation *
4. Sur la foi d’une analyse donnée par Bib. Nat. Ms., N. À. F. 2479, fo 51 re, nous avions cru que dans le ressort de la coutume de Sens le droit de bâtardise s’exerçait à l'égard des successions de bâtards nobles. « Le neufièsme apvoril 1374, différend pour la confiscation des biens de feu messire Simon de Sainte Croix que le Procureur du Roy prétend avoir esté noble et bastard et que par la coustume de Sens, les biens des nobles et bastards justiciers appartiennent au roy. Toutefois, depuis le 5 mars 1375, le roy perdit sa cause, l'oblint le hault justicier. » En réalité, la décision invoquée ne tranche pas une question de bâtardise, mais statue sur une espèce où il pouvait y avoir cas royal. Voici l'arrêt qui est au Conseil du 5 mars 1375-1376 : « llem ouy la requesle de messire [ ] de Sainte Croiz evesque de Mascon sur la restitution des heritaiges et biens qui furent de feu messire Symon de Sainte Croiz jadis chevalier bastart justicié à Sens pour ses démérites, les quiex biens estoient advenuz au dit Evesque comme seigneur de Colenges les vineuses pour la forfaiclure dudit chevalier qui soloit demourer en la haulte justice dudit evesque au lieu de Colenges dessus dit ; ouy aussi la relacion du procureur du Roy à Sens faile à la Cour, présens le procureur général et ses avocaz, lequel procureur du Roy à Sens s’est en formez se le Roy avoit en ces lieux aucun droit et tout considéré et mesmement que le procureur général a dit quil se consent que l’empeschement el main mise du Roy en
.iceux biens soit ostée et levée au profit de l’evesque, la Court a déclaré que les cas pourquoy ledit chevalier fu justicié n’estoient pas de crime de lese majesté, si a osté l’empeschement mis es diz biens et levé la main du Roy qui mise y estoit au
_ profit de l’evesque et lui a octroié adjournement contre les détenteurs diceux biens et pour ce les officiers du Roy à Sens qui estoient en ce proces en sont mis hors.» Arch. Nat., X'a 1470, fo 294 ro.
2. Guy Pape. Question DLXXX, p. 547. Si le bâtard de Charles d’Espagne et qui, de plus, est né ex damnato coilu, est maintenu en possession des biens de son père à l'encontre des héritiers légitimes de jure communi, c’est qu'il est dit legitimatus et per regem et per papam. Jean Le Coq, Quest. 298.
3. En 1439, Charles, duc d'Orléans, reconnaît le bâtard d'Orléans pour son frère et lui donne le comté de Dunois dépendant de la seigneurie et comté de Blois (Choppin, Domaine, 1662, p. 90).
ou par legs *, pourvoient aux besoins des bâtards nobles, mais il semble bien que ceux-ci ne peuvent pas se dire héritiers au sens juridique du mot. Dès lors, il nous a semblé que c’était œuvre vaine de tenter une distinction absolue entre le bâtard noble et le bâtard roturier, qu’une étude, ayant pour point de départ une séparation complète des deux catégories, ne pourrait conduire qu'à des développements identiques, à des redites. Bien plutôt, en présence d’une situation privilégiée, d’un principe exorbitant du droit commun, nous aurons à nous demander et à rechercher si l’anomalie relevée ne procède pas du fait que le bâtard est un bâtard noble avoué. Au cas où une distinction existerait, nous ne la concevons pas comme étant a priori.
On observera sans doute également que notre travail ne renferme pas dans sa forme actuelle l’étude du conflit qui s’est élevé entre le roi et les seigneurs autour de l’eschoite du bâtard mort intestat, sans hoir de son corps. Il ne s’agit ni d’une négligence ni d’un oubli. Notre intention est de nous expliquer sur ce point le plus prochainement qu’il nous sera possible dans un livre destiné à former le complément du présent volume. Mais la matière est trop délicate, les raisons qui, en matière de bâtardise, ont assuré le triomphe des prétentions royales là où elles avaient échoué sur le fait de la déshérence, sont trop complexes pour que nous consentions uniquement à les esquisser. Plutôt que d’être sommaire et incomplet, nous avons préféré demander que, sur le droit de bâtardise, on nous fit crédit.
De telle manière qu’il reste uniquement à déduire les rai-. sons pourquoi nous nous sommes oceupé du bâtard non légitimé et de lui seul. D’une part, la situation du bâtard réintégré dans la famille varie au point de vue civil suivant que la légitimation résulte du mariage subséquent des parents ou qu’elle
1. Legs faits par Jeanne dame de Faucogney, femme d'Henri de Longwy, seigneur de Rahon, 20 mars 1372-1373, à plusieurs frères et sœurs qu’elle qualifie
de « spurii » (Testaments de l'Officialité de Besançon. Ed. Ulysse Robert, T. I., p. 465 et sqs, n° 99, l’aris 4902,
INTRODUCTION wi
est la conséquence d’une décision gracieuse de l’autorité laïque ou ecclésiastique : c’est une étude complète qu’il faudrait entreprendre pour l’un et l’autre cas. D’autre part, l’histoire de la légitimation, au point de vue canonique, a été faite par notre maitre, M. Génestal*. Nous n'avions rien à donner après lui : résumer son œuvre eût été vain. Tout au plus avons-nous tenté, dans une matière assez proche, d’apporter un peu de précision, en mettant ainsi à profit l'expérience et en recevant les conseils de celui dont nous aurions voulu être l’élève plus fidèle. A ces faveurs, il a ajouté celle de présider notre thèse ; nous l’en remercions et désirerions qu’il trouvât ici l’expression de notre profonde gratitude.
Bourg-Sainte-Marie, mai 1922.
4. R. Génestal. Histoire de la légilimation des enfants naturels en droil canonique. Bibliothèque de l’École des Hautes Etudes, Sciences religieuses, 48° volume, Paris, 1905. :
LES INFLUENCES
Lorsque l’on s’est dégagé des légendes et récits des chroniqueurs relatifs aux bâtards des rois de la première et de la seconde race ‘ et que l’on recherche d’où est parti, comment s’est développé le mouvement qui a tendu vers une situation de plus en plus rigoureuse pour l'enfant né hors mariage, on ne peut pas ne pas être frappé de l’influence exercée par l’Eglise en cette matière.
Le droit romain classique considérait sans doute le père de l’enfant né hors mariage comme lui étant étranger, mais il rattachait à la mère l’enfant naturel, au sens large du mot, qu'il fût filius naturalis, spurius ou vulgo conceptus, principe qui passa dans les pays de droit écrit où il s'exprime en ces termes : « Nul n’est bâtard par la mère *. » Il importe, d’ailleurs, de remarquer que la règle du droit romain classique n’est pas spéciale à l’enfant né hors mariage. Du moment qu’il s’agit du mariage sine
4. Nous n'avons pas l'intention de rapporter ici l’histoire des bàtards royaux, qui furent admis soit à partager le royaume avec leurs frères légitimes soit à ceindre la couronne. Tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, Bacquet, Choppin, Lefèvre de la Planche ont fourni une littérature assez importante et il nous est possible de renvoyer le lecteur que la question intéresserait aux récits de du Tillet, Recueil des Roys de France, leurs couronnes et maisons, p. 15 pour Clovis et son bâtard Thierry, p. 49 et 21 pour les bâtards de Clotaire, p. 28 relativement au couronnement comme roi d’Austrasie de Sigisbert fils naturel de Dagobert, p. 45 sur les concubines et bâtards de Charlemagne. Cf. le même auteur, p. 185 et 207.
Papon. Arrests notables Successions de baslards
manu, on peut affirmer que le lien, qui unit la mère aux enfants nés d’elle, n’est pas différent, suivant qu’il est question d’enfants nés du mariage ou d’enfants nés hors mariage *.
Mais, avec le triomphe du christianisme, une influence très sensible se fait sentir. D’une part, le concubinat se transforme : d’une simple union de fait, il devient un mariage régulier, ayant un rang simplement inférieur, inæquale conjugium”, auquel une célébration honnête a seule manqué, legitima conjunctio sine honesta celebratione matrimonu ; dès lors, le concubinat crée un lien juridique entre le père et les enfants qui sont dénommés liberi naturales ; sur la succession du père, il ouvre des droits, à la fois, à la concubine et aux enfants *. D’autre part, la même réforme, qui tend à restreindre le nombre des enfants nés hors mariage, aggrave la situation de ceux qui demeurent illégitimes, les enfants nés d’un adultère d’un inceste, d’une union passagère : à partir de Constantin, ils deviennent incapables d’être adrogés, leur capacité de recevoir est limitée et même ils voient supprimer le lien qui, en toute hypothèse, les unissait à leur mère, d’après le droit classique, lorsqu'ils sont adultérins ou incestueux *, ou que leur mère, de qualité noble, a déjà des enfants légitimes *. Sans doute la législation de Justinien marque une réaction certaine et elle apparaît plus favorable à l'enfant né hors mariage ; mais, considérée du point de vue de l’ancien droit français, elle devait, parce que postérieure aux invasions et à la fondation des royaumes barbares, demeurer sans influence sur la formation de la théorie du bâtard au moyen âge".
En Occident, l'influence de l'Eglise n’a pas été moins prépondérante et deux idées générales l’ont conduite dans sa lutte contre le bâtard : la première relève de la conception qu’elle se fait de
. Ed. Cuq. Manuel, 1917, p. 134: P. F. Girard. Manuel, 6° éd., p. 186. . V. 27, Code 3, $ 2.
. Novelles, 18, c. 5 et 89, c. 4, 6 et 42.
. Constitution d'Honorius et d’Arcadius, v. 5, C. 6. . Constitution de Justinien de 529, VE, 57, C. 5.
. Génestal. L. G. Introduction, p. 11, et suivantes.
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l’union de l’homme et de la femme, la seconde se réfère à une question de discipline intérieure.
Tout d’abord, avec les Barbares, l'Eglise se trouvait en présence d’un système suivant lequel le lien qui unit l'homme à la mère de l’enfant n’emporte pas obligatoirement un rapport entre l’homme et l'enfant : le chef de la famille l’y introduit par un acte de sa seule volonté et l’on conçoit que, dans les coutumes barbares, il soit loisible au chef de faire entrer dans le cercle familial l'enfant né d’une concubine aussi bien que l’enfant issu de l’épouse légitime’. À une semblable organisation, l'Eglise s'efforce de substituer le mariage chrétien qui est l’union, consacrée par elle, d’un homme et d’une femme, emportant des droits et des obligations réciproques et créant un rapport certain entre les époux et les enfants qui naissent d’eux ; du seul fait du mariage, l'enfant a un père en dehors de la volonté de celui-ci. Dès lors l’idée de bâtard, de l'enfant né hors mariage est possible et il est simplement logique d'admettre que, voulant favoriser le mariage, l'Eglise devait favoriser l'enfant qui en est issu au détriment de l’enfant né en dehors d’une union reconnue par elle.
Cette conception, suivant laquelle labaissement du bâtard est un moyen et n’est pas un but, se retrouve dans la lutte, engagée contre le mariage des prêtres par l'Eglise d'Occident. Le premier texte, en effet, que l’on rencontre est une disposition du neuvième concile de Tolède, de l’année 655, qui fait du bâtard de prêtre l’esclave de l’église à laquelle son père est attaché”. Non pas, sans doute, qu’une disposition de cette nature ait dû recevoir une application stricte : outre qu’elle n’émane pas d’un concile œcuménique, elle est édictée uniquement pour une région déterminée, à savoir l'Espagne. Ce qui nous parait plus digne de
1. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 21e, T4 p-0101; $ 12. Das Haus
Leipzig, 1906.
2, «.. Proles autem aliena pollut accipiet sed etiam in servitulem ipsiu ignominia nali sunt jure perenni permane tation qu'il faut donner au mot servitutem, cf. Génestal. Op. cit.
ione nata non solun heredilalem nunquam s Ecclesiæ de cujus Sacerdolis vel ministri bunt. » Mansi, XI, 29. — Sur l'interprép. 25,
remarque, c’est le motif invoqué par le canon pour justifier la règle : celui que visent les Pères, c’est l’auteur du crime et ils l’atteignent dans sa descendance. En opposant « authores scelerum » à « progenties damnatorum », le texte tend moins à abaisser le bâtard qu’à réprimer l’incontinence du père.
Il faut, d’ailleurs, le reconnaître : dans sa tendance à faire du bâtard un être diminué, à se servir de lui, tantôt pour éloigner ses prêtres du mariage, tantôt pour y amener les fidèles, l’Église a certainement obéi à la conception, qui est la sienne dès l’origine, touchant les œuvres de la chair. Nous faisons allusion aux idées exprimées dans les épîtres de Paul de Tarse, au mariage considéré comme un état inférieur à la virginité ‘, à l’horreur pour toute relation charnelle en dehors du mariage *. Dès lors, l'Eglise devait lutter de toutes ses forces contre l’union libre, soit concubinat au sens propre du mot, soit relations passagères, et contre le fruit de semblables unions, issu du péché. Considéré en soi ou comme un moyen, le bâtard, de quelque origine qu’il soit, devait sortir de l’Eglise.
De fait, si, au concile de Bourges de 1031, il est encore uniquement question d’écarter des ordres sacrés les fils de prêtres, de diacres et de sous-diacres, le principe, en vertu duquel la règle va être étendue à tous les bâtards, est déjà exprimé : tous les enfants, nés en dehors d’un légitime mariage sont déclarés, sans distinction aucune, semence maudite et le texte fait allusion à des incapacités qui, dès cette époque, les frapperaient d’après les lois du siècle en matière de témoignage et de vocation successorale . De telle manière qu’en 1087, le concile de Poitiers ne
1. « Dico autem non nuplis'el viduis : bonum est illis si sic permaneant, sicut et ego. Quod si non se continent nubant » (Cor., 1,7, 8 et 9).
2. « Omnino audilur inter vos fornicatio et talis fornicatio qualis nec inter gentes. ila ut uxorem patris sui aliquis habeat. Et vos inflati estis el non magis luctum habuistis ut tollatur de medio vestrum qui hoc opus fecerit » (Cor., I, 5, 4 et 2. Cf. Coloss., 3, 5. Thess., I, #4, 8).
3. « UL filii presbyterorum sive diaconorum vel subdiaconorum in sacerdotio vel diaconatu vel subdiaconatu nati nullo modo ullerius ad clericatum suscipiantur, quia tales el omnes alii qui de non legitimo conjugio sunt nati semen maledictum in scripturis divinis appellantur nec apud sæculares leges hereditare possunt nec in lestimonium suscipi. Et qui de talibus clerici nunc sunt. sacros
fait que tirer une conclusion logique, lorsqu'il exclut des ordres sacrés tous ceux qui sont nés ex fornicatione * et il importe peu qu’au concile de Clermont de 1095, on substitue à cette dernière désignation celle de filir concubinarum : l'exclusion est aussi stricte *.
Notre intention n’est pas de suivre les conséquences de l’irregularitas ex defectu natalium à travers le Décret de Gratien, les décrétales de Grégoire IX, le Liber Sextus et d’étudier comment cette théorie a engendré, à l’encontre des bâtards, deux autres prohibitions, celle des bénéfices et celle de l’hérédité des bénéfices ; pas davantage, il n’y a lieu pour nous de rechercher ce qu'est la dispense, comment elle fonctionne, à qui elle s’applique.
Des explications ci-dessus un fait seul est à retenir, savoir que, dès le x1e siècle, la lutte entamée par l'Eglise contre le bâtard a donné des résultats certains, que sa capacité, au point de vue canonique, est déjà diminuée et, sans doute, n’est-il pas possible que, dans la société, dans la famille, cette déchéance soit demeurée sans influence.
A l’action de l'Eglise, faut-il ajouter celle des mœurs et admettre que, si les bâtards ont été déclarés « incapables de successions testamentaires et légitimes de leurs pères et mères, sauf de pouvoir recueillir le fruict de quelque lais modéré pour le soutien de leur vie », laraison en est, au moins pour partie, dans «la coustume de France, aspre ennemie du vice et soigneuse gardienne des bonnes mœurs, détestant non seulement les accouplemens vagues et impudiques mais réprouvant encore le concubinage » * ? Semblable explication, donnée a posteriori, parait
ordines non accipiant sed in quocumque gradu nunc sunt, in eo tantum permaneant el ultra non promoveantur » Mansi, XIX, 504.
4. Ut filii presbylerorum et ceteri ex fornicatione nati ad sacros ordines non promoveantur nisi aut monachi fiant vel in congregatione canonica regulariter viventes. Prælationem verro nullatenus habeant. C. 1 : De fil. presbyt.
2, Ut nulli filii concubinarum ad ordines vel ad aliquos honores ecclesiasticos promoveantur nisi monachaliter vel canonice vixerint in ecclesia. Mansi, XX, 817.
D'Olive. Quest. not., V
sans intérêt dans la question. Que si, en effet, pareille influence avait agi sur la condition du bâtard, celle-ci eût été partout à peu près identique et il serait possible de faire une étude d’ensemble sur la situation de l’enfant né hors mariage en pays coutumiers. Or, il est certain que dans quelques régions du Nord de la France, le lien qui unit le bâtard à sa mère n’a jamais été rompu, alors que la plupart des coutumes réputent le bâtard étranger tant à sa mère qu'à son père. D’ordinaire, le bâtard est considéré comme ayant la capacité de tester et la coutume du Haynaut ‘ la lui refuse à l’encontre des droits du seigneur haut justicier. En fait, il est possible que les mœurs aient influé
sur l’évolution qui s’est produite dans la condition du bâtard, elles ne paraissent pas être à l’origine de sa déchéance.
Bien plutôt, pourrait-on penser que le roi ou le seigneur haut justicier, appelés à recueillir les biens du bâtard décédé sans hoir de son corps, auraient été tentés d’agir, pour faire de l’enfant né hors mariage un mainmortable. A n’en pas douter, il fut un temps où les officiers royaux et les officiers des seigneurs haut justiciers ont rivalisé de zèle en vue de mettre la main sur les biens des bâtards : tous les procédés possibles ont été mis en œuvre, vexatoires jusqu’à déterminer les plaintes des Etats Généraux et à nécessiter de la part du roi des rappels réitérés à la modération. Mais, à l’origine, il faut le reconnaitre, les textes et les indications font totalement défaut qui permettraient de distinguer si une semblable influence a pu s'exercer. Tout au
- plus peut-on remarquer que l'intérêt du roi ou du seigneur haut Jjusticier se limite à une question dans l’ordre suecessoral : il faut mais il suffit que le bâtard n’ait pas d’héritier pour que roi et seigneur puissent prendre son eschoïite. Or, s’il est exact que, dans le haut moyen âge, face aux nobles, seuls hommes libres, il n'existe que des serfs ?, la plupart des bâtards seront des serfs,
1. Coutumes de Haynaut, ch. .Lxxxv. N. C. G. T. II, p. 27 et 28.
2. Of. Guilhiermoz. Essai sur l’origine de la noblesse en France au moyen âge, p. 322 et sqs. Paris, 1902. Cf. Esmein. Cours élémentaire d'histoire du droit français, 14e 6d., 1924, p. 240 et sqs.
nés de serves et cette qualité suffira au seigneur pour prendre les quelques meubles laissés à leur mort, sans qu’il soit besoin d’invoquer leur caractère de bâtard.
Quant au bâtard noble avoué, il semble bien qu’au xr® siècle, l’idée de .dévolution successorale n’a pas pu avoir d'influence sur sa condition. D'une part, en effet, la tenure noble n’a pas encore la qualité héréditaire, de telle façon qu’au décès du vassal, qu’il soit né en légitime mariage ou qu'il soit bâtard, le fief retourne au suzerain qui peut en disposer comme il l’entend, au profit des successeurs légitimes du vassal, au profit de son bâtard, au profit même d’une personnalité sans lien juridique avec le vassal décédé.
D’autre part, pour la dévolution d’un fief, la volonté du suzerain ne s'exerce pas seule ; 1l faut encore, au moins pour les fiefs importants, avoir égard à la volonté du titulaire et à celle des vassaux. L'histoire des premiers comtes de Normandie est caractéristique à cet égard. Pour faire son successeur de Guillaume Longue-Epée, bâtard né de Popa, captive chrétienne, Rollon rassemble les « principes », les principaux chefs, et leur présente son fils qu’ils ont eux-mêmes réclamé comme devant être son successeur ‘. De même, en 941, pour assurer sa succession à son fils bâtard Richard, Guillaume Longue-Epée le présente à trois de ses principaux officiers qui promettent de faire reconnaitre l'enfant comme comte des Normands, puis, à Bayeux, il réunit sept des chefs normands les plus marquants et leur fait jurer fidélité à Richard *. En revanche, quoique Richard [eT, au moment où commence son union avec Gonnor, ait deux bâtards, Godefroy et Guillaume, nés de concubines, les grands se plaignent à lui de ce qu’il demeure sans héritier et le sollicitent d’épouser Gonnor, à quoi il consent et de ce mariage naissent cinq fils et trois filles,
4. Tunc Rollo, principibus convocatis secretius dixit postulativis verbis omnibus : « Ecce quem requiritis, ecce hæres nostræ possessionis... » (Dudon de Saint-Quentin. De Gestis Normaniæ ducum. Paris, 1855, p. 660).
2, Vicomte du Mothey. Origines de la Normandie et du duché d'Alençon. Paris, 1920, p. 53 et 54.
dont Richard II qui lui succède en 996 en meurt en 1026, et c’est le même accord de volontés qui assure à Guillaume le Conquérant la succession au duché. Jusqu'au début du xrr° siècle cet élément qu’est la volonté des vassaux conserve son importance : à la mort de Guillaume de Breteuil, survenue en 1103, le chroniqueur rapporte que les Normands écartèrent les collatéraux qui, à défaut de descendants, devaient lui succéder et, à un Breton ou à un Bourguignon, préférèrent, pour être à leur tête, Eustache, fils bâtard de Guillaume, né d’une concubine.
Guillelmus quippe de Britolio Adelinam, Hugonis de Monteforti filiam, uxorem duxerat, sed prolem de legali connubio non habuerat. Ipso itaque IL idus januarii apud Beccum mortuo, sed Liræ, in cænobio quod pater suus in proprio fundo construxerat, sepulto, nepotes ejus Guillelmus de Guader et Rainaldus de Craceio succedere illi contenderunt. Sed Normanni Eustachium, de concubina filium ejus, susceperunt quia compatriotam nothum quam Britonem seu Burgundionem, liberum, præesse sibi maluerunt ?.
Que si, dès lors, la coutume n’a pas encore déterminé quelles personnes doivent être automatiquement appelées à recueillir le fief dont le titulaire est décédé, si la désignation du vassal nouveau dépend de volontés multiples et qui peuvent être divergentes, si, en un mot, il n’y a pas, aux x1° et xrre siècles de dévolution successorale pour les fiefs, au moins pour les fiefs importants, on ne saurait concevoir qu’une personnalité quelconque ait tenté d’influer sur l’ordre successoral en écartant le bâtard et d'appréhender le fief à défaut d’héritier.
[1 semble donc qu’il est maintenant permis de conclure touchant le point de savoir quelles influences ont affecté la condition du bâtard. Sans doute cette condition, au point de vue civil, ne s’est pas calquée immédiatement et étroitement sur les décisions des conciles du x1° siècle ; le bâtard oscille d’abord entre des extrêmes. Mais, si la tendance qui prévaudra dans la suite du
1. Dudon de Saint-Quentin. Ed. Lair. Mémoires des Antiquaires de Normandie, 3° série, 3. Caen, 1865. Livre IV, ch. cxxv, p. 289.
2. Orderic Vital. Historiæ ecclesiasticæ libri XIII. Paris, 4852. Livre XISCR Ave Tome IV, p. 185 et 186.
développement, conduit indiscutablement vers une condition de plus en plus rigoureuse, il en faut chercher l’origine uniquement dans l'influence exercée par l'Eglise. | Toutefois, il importe de remarquer que, lorsqu’aux siècles Suivants, ses conceptions auront triomphé, que le bâtard, exclu de la famille, sera réputé « pour rien » ‘, l'Eglise continuera d’interdire le concubinage, et même à le frapper disciplinairement ?, mais les enfants, issus de ces relations coupables, par qui elle tentait originairement de réprimer l’incontinence des parents, ne figureront plus dans ses décisions qu’à titre d’élément supplémentaire du scandale, en vue de justifier l'amende ou la peine infligée : leur situation en soi apparaîtra comme demeurant sans intérêt *, Il y a plus : quand se feront jour les idées suivant lesquelles le bâtard ne saurait être tenu de la faute commise par ses parents, quand on prendra conscience que, si l’existence d’un
4. Licet bastardi pro nihilo reputentur. Annotatio Ranchini sous Guy Pape. Question DLXXX. Ed 1630, p. 547 et 548.
2. Filia Foin habuit puerum a Jacqueto de Cuisetot. Injunctum est ut iret ad omnes sanctos. — Filia Talemilet habuit quendam puerum a Colino Hossart. Injunctum fuit eidem de eundo ad Montem sancti Michaeli.
Registres de l'Officialité de Cérisy, $ 138 d, p. 381, année 1330.
Cum Martina à la Chambelleque et habuit 1 puerum personaliler constituta jurasset coram nobis quod propter hoc quod puerum susceperat a Johanne filio Petri Genas, clerico, cuinon erat vinculo matrimonti astricta, de emenda facere nostram voluntatem, dicens et asserens quod emendam pecuniariam nobis solvere nos posset cum nihil dc bonis haberel, nos considerantes quod de delicto notorio de jure publica penilencia est imponenda, nos eidem virtute juramenti nobis antea prestili injuximus quod die dominica in Ramis Palmarum in publica processione esselt caputio denudata, nuda pedes et in tunica, aliqua corrigia non cincta ut celeres mulieres et ipsa de celero a tali crimine astinerent propter penitentiam antedictam ; quam penitentiam etiam per matrem ipsius mandavimus adimpleri et sub pena parjurii. Ibidem, $ 139, p. 384 et 382.
3. Eadem die (vigile de la Saint-Denys, 1314) apud Ceraseyum, Johannes de Mara, clericus et Nicolaarelicta Heberti Jupin confessi sunt fuisse incontinentes et invicem cohabitasse per octo annos el amplius, adeo quod ipsa concepit et peperit sex pueros de ipso Johanne et propter hoc gagiavit emendam ad voluntatém nostram ; et injunximus eisdem, ad penam decem librarum turonensium nobis ab eorum quolibet si contra fecerint solvendarum, ne de cetero suspecte cohabitarent in eadem domo aut sequatur carnalis copula inter eos, nisi hoc fuerit lege matrimonii, cui inhibitioni acquieverunt sed mulier proposuit conventiones matrimontii quas negavit idem Johannes.{bidem, $ 41 b,p. 296.— Dicta die mar tis . Ricardus le Prevost et Emmelola de Vasteigneio gagiaverunt nobis emendam
pro eo quod invicem fornicati sunt : ipsa habuit duos pueros de eodem. Inhibuimus ne de celero invicem cohabitent nisi lege matlrimonii ad penam X librarum et taxavimus emendam pro quolibet XXV solidos. [bidem, S 11 c, p 296 et 297.
bâtard rappelle un péché et constitue un scandale, il est par là même désirable qu’une régularisation intervienne, c’est l'Eglise qui prendra l’initiative du mouvement, c’est elle qui, répudiant le principe originaire en vertu duquel le mariage est interdit entre concubins ‘, retrouvera l’idée de la légitimation par mariage subséquent et donnera au sacrement une telle puissance que, par son seul effet, les enfants nés antérieurement seront tenus pour légitimes.
LA TRANSFORMATION
19 Survivance du principe ancien.
Imbue encore des idées anciennes, influencée par l’orientation de l'Eglise, la période du x1 siècle apparaît, à travers les rares textes qui nous demeurent, comme incertaine et imprécise. Tantôt, il semble que le bâtard fasse encore partie du cercle familial et ne se détache m de ses auteurs, ni de ses frères et sœurs légitimes ; tantôt le lien paraît déjà rompu et, pour la dévolution des successions tant paternelle que maternelle, le bâtard se voit préférer les collatéraux. À vrai dire, il n’y a pas de doctrine, il n'existe que des tendances. |
A la première, nous rattachons une charte du cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois, que l’on s'accorde généralement à placer antérieurement à l’année 1062 *. Trois frères, dont l’un est un bâtard, non matrimonialis frater, vendent à l’abbaye de
Genestal. Op. cit., p. 136 et sqs
2. Nous en. donnons le texte d’après Bib. Nat., Ms. latin 5442, ne 124, fo 98 re et 29. Elle a été imprimée par de Trémault. Cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois, Paris, 14893, ne CXXI, p. 203.
De venditione parlium terre Amontis Hildulfi quas vendiderunt Rotbertus el fratres ejus et Arnulfus vicinus.
Nosse debebitis si qui erilis postleri nostri majoris scilicet hujus habilatores monaslerii Rolberlum quendam et Hugonem fratrem ejus Isembardum quoque istorum amborum non matlrimonialem fratrem et ‘Arnulfum cognomento Vicinum de Garaslina parlam quandam tenuisse terre illius que ad hunc locum monastlerii perlinens prope villam illam sila est quam montem hidulfi appellant el hujus partis videlicet sanclo memorali loci Martino et nobis venditionem fecisse preciumque libras tres denariorum extitisse.
Marmoutier une terre qu'ils tiennent en commun avec Arnoul, surnommé Voisin de Gastine, lequel est également vendeur. Ce n’est pas d’ailleurs, l’unique vente qu’ils oient consentie au couvent ; la charte rappelle que les trois frères susnommés ont vendu auparavant une autre terre, proche de la précédente, qu'ils avaient en commun avec Gauscelin, fils de Gaultier !. Mais le fait important c’est qu'un bâtard tient en commun deux terres avec ses frères légitimes. Pour expliquer cette indivision, communis, faut’il et peut-on supposer que la concession originaire avait été faite indivisément aux trois frères et à l’autre communiste par le personnage que le texte dénomme Hubert ? ? La chose n’est, sans doute, pas impossible à concevoir et, en vertu du principe que c’est la terre qui doit les redevances bien plutôt que le tenancier, rien ne s’oppose à ce que la tenure soit concédée à plusieurs. Mais l’indivision relevée entre les trois frères provient bien plutôt, semble-t-il, d’une succession à eux dévolue, probablement celle de leur père qui avait acquis en commun avec Arnoul, et dans laquelle se trouvaient les tenures dont s’agit. Le fait même que le texte signaleles vendeurs comme étant frères peut emporter un rapport de cause à effet entre le lien qui les unit et l’indivision signalée. Et, si l’on objecte que, d’après la charte, ce sont eux qui tiennent d’Hubert, il est permis d’observer qu’à la mort du père, l’ensaisinement des enfants par le seigneur est certainement exigé à notre époque, mais qu'à partir du moment où il est réalisé, les enfants tiennent la terre à proprement parler *.
De ces acquisitions en commun, nous trouvons un autre exemple dans une charte de donation à l’église Saint Etienne-de
4... Hit nichilominus prenominati tres fratres haut longe ab hac descripta superius terra et aliam terram videlicet Frederici prope fontem Ventalum ferunlur tenuisse et pro hac nobis vendile et pro parle illius quam communem hahebant cum Gaucclino filio Gallerrii cognomento Guasnachii VI denariorum libras accepisse quas in venditione partis sue secutus Gaucelinus ille filus Gallerii pro ea centum a nobis dali sunt solidi.
2. Hanc supradicti homines terram ab Huberto filio Avisgaldi tenebant cujus . auctoramentum capetitum facillime affuil. |
3. C'est encore la conceplion de Beaumanoir deux siècles après. Ed. Salmon, S 166. Cf. Esmein Op. cit., p. 218 el sqs.
Limoges en date du 29 décembre 1081 *, par laquelle le donateur fait don de tout ce qu’il a acquis avec ses parents, de diverses personnes et notamment du petit-fils d’Humbert, trésorier de Saint-Pierre de Poitiers. Au point de vue spécial qui nous occupe, cette charte présente un intérêt particulier. Le père du donateur, Regnauld, est un bâtard ?. Or la donation comprend non seulement les biens acquis d’Humbert, mais encore tout ce que Guy, donateur, et son père ont eu de quatre personnes qui, par rapport l’une à l’autre, sont le père, la fille et les deux petits-fils. Si l’on remarque la différence des termes employés pour les deux transmissions, adquisivi, dans le premier cas, habuimus, dans le second, peut-être est-il possible de voir, d’une part, une véritable acquisition, d'autre part, une dévolution successorale. Au décès de Robert, le dernier petit-fils, les héritages, propres maternels, vont aux collatéraux de la ligne et sans doute, Regnauld, père du donateur, est-il le plus proche. De telle manière qu’on serait amené à conclure qu’à la fin du xre siècle, le bâtard, au moins le bâtard noble, fait encore partie du lignage, et comme tel est
4. Ego Wido Cervellus qui fui filius Rainaldi cognomine bastardi quicquid adquisivi cum parentibus meis de Fruino scilicel de Castello Airaldi qui fuil nepos Unbderti lesaurarii S. Petri Piclavensis matris ecclesiæ in præposituris vel in dominio, quicquid de ipso habui vel parentes mei habuerunt, totum omnino et integrum et quicquid pater meus et ego de Girberto Lisiardo et de filia sua Audearde el de filio suo Girberto Teodfredo et Roberlo Bodoario fratre suo quicquid habuimus el quocumque modo tenuimus in dominio vel in præposituris, lolum omni modo integrum do quod dare recte possum et relinquo et gurpilionem facio de hoc quod ego vel parentes mei juste vel injuste in hac terra lenueramus vel a quocumque tenueramus, Deo et S. Stephano prothomartyri el Gosberto Lemovicensis ecclesiæ archidiacono et habitatoribus ejusdem ecclesiæ, etc. Bib. Nat. Ms. Duchesne, 20, fo 242 vo et 243.
Cette charte a été éditée avec une seule modification — integro au lieu de integrum — dans le Recueil des actes de Philippe Ier. Paris, 4908, p. CCI, note 2.
2. Sans doute la mention relévée porte uniquement cognomine bastardi. Mais pour le bätard noble — et en l'espèce la question ne soulève pas de difficultés — le surnom de bâtard décèle l'origine d'une manière certaine. Faut-il rappeler Guillaume le Conquérant qui, dans une lettre au comte Alain de Bretagne, se qualifie lui-même Ego Wilellmus cognomento bastardus. (Du Cange. Gloss., vo bastardus), Dunois, bâtard d'Orléans ? cf. également arrêt du Parlement, 14 février 1425. Arch Nat. X ‘1,64, fo 437 ro ; arrôt au Conseil, 4e août 4380. X'a 1474, f° 402 vo et mention de « Guillaume bastar de Poitiers, chevalier. bailly de Vitry, fils de Guillaume de Poitiers, moine de Cluny, prieur de la Charité et evesque de Langres» dans Bib. Nat., Ms. Moreau, 4081, p. 3921.
appelé à la succession. Cette explication se heurte, il est vrai, à une objection : si le bâtard est appelé à tenir les héritages en qualité d’héritier, comment le donateur peut-il spécifier qu'il les a eus avec son père ? L’un exclut l’autre. Peut-être ne faut-il pas interpréter le texte d’une façon aussi stricte et supposer que le père et le fils ont tenu d’une façon concomitante dans le temps. Selon nous, le donateur veut préciser les héritages qui sont compris dans la donation et, comme il ne s’agit plus d’une terre déterminée qu'on peut désigner par le lieu dit, les tenants et aboutissants, le donateur a recours à l’origine de propriété : ce qu’il donne, ce sont les héritages qui sont venus à son père de telles et telles personnes et que lui donateur a tenus après son père. Le texte ne répugne nullement à cette conception : pour avoir tenu successivement, l’un et l’autre n’en ont pas moins eu les héritages compris dans la donation.
Que le bâtard puisse prétendre aux biens qui composent l’hérédité paternelle, cela paraît résulter encore de ce fait que, dans un acte de donation consentie par Hugues de Rocé à l’abbaye de Marmoutier au mois de décembre 1067 ‘ le fils bâtard du donateur intervient pour ratifier la donation. Sans doute il ne faut pas forcer la portée d’un semblable document. L'intervention de personnages divers pour autoriser et ratifier les actes de la vie juridique, celle notamment des héritiers présomptifs,
4. Nosse debebitis si qui eritis posteri nostri Majoris scilicet habilantes monasterii S. Martini Hugonem de Rocelo post annos plures ex quo donaverat nobis ecclesiam sancti Marlini de Bellissimo (I s'agit du prieuré de Saint-Martin-du-Vieux- Bellème) cum voluntalem poslea insumpsisset ul monachus apud nos fierel lotum ex integro rursum donasse nobis quicquid lunc ad illam 'ecclesiam pertinens relinuerat sibi fecit hoc apud eandem ecclesiam anno ab incarnatione Domini MLXVII presidente nobis anno quarto domno abbate Bartholomeo mense decembris octavo idus ejusdem mensis..… cum teslibus pluribus aliis, nominibus his : Warino bastardo.… Girardo, baslardo filio ipsius Hugonis de Rocelo qui et donaliones supradictas patris sui quantum îipsius esse polerat auclorizavit. Bib. Nat. Ms. lat., 12878, f0234, et Gaignières, ms. lat., 5441, fo 293. Edité dans le cartulaire de Marmoutier pour le Perche par l'abbé Barret. Documents sur la province du Perche, 3° série, n° 2, p. 16 et 17, n° 6, Mortagne, 1894. — Cf. pour la même région et à la même époque, l’intervention de neveux illégitimes dans la charte émanée de Yves de Bellème en juin 1053 et confirmant-la vente de l'église de Courgains à l'abbé de Saint-Vincent du Mans (Vicomte du Motey. Origines de la Normandie et du duché d'Alençon, p.217, notes 1 et 12. Paris, 4920).
est d'habitude courante à cette époque et elle le demeurera tant que la notion de transmissibilité des obligations actives et passives n’aura pas triomphé, tant que la garantie ne résultera pas du contrat lui-même. On conçoit en effet qu’en vue de prévenir toute tentative, tout danger d’éviction, les parties avaient intérêt à faire souscrire un engagement personnel par toute personne que, de près ou de loin, l'opération juridique était susceptible d’affecter. Si, par conséquent, le bâtard était d'ores et déjà sorti de la famille, si tout au moins on n'avait conservé à cette époque un souvenir très proche du temps où le bâtard était un hoir, on s’expliquerait mal l'intervention aussi formellement énoncée du bâtard de Hugues de Rocé en vue d'autoriser la donation faite par son père. Ou bien, dans la seconde moitié du x1° siècle, le bâtard succède toujours à ses parents, ou la réforme est récente et l’exclusion si peu entrée dans les mœurs que des précautions s’imposent comme dans la période où elle n'existait pas !.
Mais il est un fait particulièrement frappant et d’où résulte indiscutablement, à notre sens, que, dans la seconde moitié du xre siècle, le bâterd n’est pas un isolé, que sa succession n’est pas bien vacant, qu'il a des héritiers : c’est à savoir que le bâtard n’est pas un objet de droits, que le droit de bâtardise n'existe pas.
20 Bâtards et aubains.
Lorsque, dans les textes, on étudie, à partir du xrr1e siècle, le droit de bâtardise, c’est-à-dire le droit qui appartient soit au seigneur haut justicier, soit au roi, de prendre l’eschoite du bâtard décédé sans hoir de son corps *, Jamais le droit de bâtardise
1. Au premier abord on pourrait, pour exclure le bàtard de la succession paternelle, invoquer l'incidente quantum ipsius esse poterat en interprétant dans le sens que le bâtard intervient pour ratifier dans la mesure où il a qualité pour Ie faire, ce qui supposerait au moins un doute sur ga vocation héréditaire. Nous ne pensons pas que ces quelques mots ont une telle portée : ils font plutôt partie du formulaire de la pratique, ils rejoignent le quod dare recre possum de la charte de 1081 ci-dessus analysée.
2. &« Et droit de bastardise n’est autre chose sinon droit de succéder au
n'apparait isolé, toujours on y trouve adjoints le droit d’aubaine et d’autres droits similaires, portant sur des objets divers qualifiés d’épaves, d’estrayères, suivant le sens parfois contradictoire des mots. À ce point qu'on a pu dire qu’épaves, aubains et bâtards, on liait toujours ensemble ces trois idées, on les réglait par les mêmes principes ‘. Le mot aubenage prend un sens très général et comprend aussi bien le droit de bâtardise que le droit d’aubaine proprement dit ?.
Or, dès le x siècle et, en tout cas, au x1° siècle, déjà les aubains font l’objet de conflits entre seigneurs laïques et ecclésiastiques ; déjà ils sont formellement compris dans les droits que comportent les donations faites aux églises et aux abbayes. C’est ainsi que dans une charte, qui se place entre Le 8 juin 979 et 2 mars 986, aux termes de laquelle Lothaire et Louis V, à la prière d’Elisiard, évêque de Paris, confirment la donation faite par ce dernier aux chanoines de Notre-Dame de Paris du domaine d’Épône avec l’église Saint-Béat et du domaine de Mézières, il est interdit à quiconque, en dehors du fisc royal, de lever des cens ou autres redevances sur les hommes libres, les aubains et colons demeurant sur la terre dont s’agit *. Mention identique
se rencontre dans un acte de Philippe Ie de 1065 confirmant | l’abbaye de Saint-Pierre-de-Hasnon dans la possession de tous ses biens et spécialement de ceux qui lui avaient été donnés par ses fondateurs, puis lui avaient été restitués par Baudouin le
bastard ès biens qui lui appartenoient lors de son deceds. » Bacquet. Bat., dre partie, 1, $S 5.
Lefebvre de la Planche. Op. cit., IL, p. 278, note a
2. Cf. Accord en Parlement entre les doyen et chapitre de l’église Saint-Hilaire de Poitiers et le seigneur Guillaume de Craon, vicomte de Chateaudun du 4 août 1384. Bib. Nat. Ms. Moreau, 1080, p. 3413 et 3414 et surtout arrêt du Parlement au Conseil, 7 septembre 1478 (Arch. Nat. Xia 14504, fo 194 ré et vo — analysé Bib. Nat. Ms. N. A. F. 2472, fe 50 re) aux termes duquel les biens d'un bâtard sont adjugés au roi comme aulbaine.
3... Nec de liberis hominibus albanisque ac colonibus in supradicta lerra commanentibus aliquem censum vel aliquas redibitiones accipere presumat. Recueil des actes de Lothaire et de Louis V. Paris, 1908, p. 129 et sqs. Of. Charte de Louis le Débonnaire accordée à Inchad, évêque de Paris en 820, rapportée par Ragueau, Glossaire, ve aubain.
jeune *. Enfin, à l’occasion d’un conflit qui s’élève, en 1065-1066, entre l’abbaye et Regnauld, abbé de Saint-Médard de Soissons, d’une part, et Guillaume, comte de Soissons, d'autre part, au sujet des usages en vigueur sur les terres de l’abbaye”, Philippe Ier intervient pour trancher le différend et la charte, entre autres dispositions, règle les droits respectifs de l’abbé et du comte sur les aubains, en tenant compte de l'attitude prise par l’aubain au cours de l’année qui suit son installation sur la terre de Saint-Médard *.
De telle manière qu’il est possible d’affirmer qu’à cette époque, et probablement dès auparavant, les aubains sont objets de droit, alors que rien ne révèle une semblable situation pour les bâtards. Le fait est d'autant plus remarquable que la notion de bâtard est une notion simple, qu’un état de droit même peu avancé doit aisément faire la distinction entre l’enfant légitime et l'enfant né hors mariage, tandis qu’au contraire la conception de‘l’aubain reste très longtemps flottante, que les définitions en sont souvent contradictoires. Si donc le bâtard, dès le x1€ siècle, était d'ores et déjà sorti de la famille, si, à défaut d’hoir, sa succession avait été réputée vacante et s'était trouvée susceptible d’être appréhendée par le roi ou par un seigneur, le bâtard aurait rejoint l’aubain pour n’en plus être désormais séparé. En réalité, le bâtard n’est pas une occasion de conflit au même titre que l’aubain, parce que la bâtard appartient encore au cercle familial ; il n’y a pas de droit de bâtardise, parce que la bâtardise est un fait sans conséquences juridiques.
1. Bib. Nat. Ms. Baluze, 40, fe 78 ro. — Recueil des actes de Philippe Ier, p. 63 et sqs., n° XXIII.
2. Ego Philippus, gratia Dei Krancorum rex notum esse volo omnibus successoribus ,nostris, quia, exeunte me de Flandrensium comitis Balduini mundiburdio, querela exortla est inter Rainaldum abbatem et Willelmum comitem de consuetudinibus ecclesie sancli Medardi quas comes Willelmus suis usibus injuste applicare volebat… Bib. Nat. Ms. Picardie, 141, fe 32 ro et Actes de Philippe Ier, p. 83et sqs.
3. De advenis eliam quos albanos (quod albanios) vocant quos idem clamabat comes, ila adjudicatum est ut si infra annum quo idem advena ad terram sancli Medardi applicuerit, capitale suum sancto Medardo dederit, perpetualiler sanctus Medardus eum tencbit; si vero infra annum capitale suum sancto Medardo non dederil, comes perpelualiler absque contradictione tenebit. d
30 La déchéance du bâtard. — Premiers symptômes.
Néanmoins, il n’est. pas possible de ne pas tenir compte de la tendance contraire qu’un texte, au moins, fait apparaitre dès 1062. Un nommé Rodolphe laisse en mourant sa succession à son frère et celui-ci cède une des terres comprises dans l’hérédité à l’abbaye de Marmoutier qui se trouve ensuite être l’objet d’une réclamation de Robert, fils bâtard de Rodolphe ‘. Ainsi se trouve nettement posé le principe nouveau qui va prévaloir : dans la succession du père, le frère écarte le bâtard et, si l’on en croit le texte, une décision judiciaire aurait consacré le droit de l’abbaye, ayant cause du frère, à l’encontre du bâtard. Quelle était cette curia vindocinensis qui aurait repoussé les prétentions du bâtard ? Il est assez difficile de le déterminer et il n’importe guère pour la connaissance du développement. Davantage convient-il de relever une sorte d’hésitation dans l’affirmation du droit de l’abbaye, hésitation qui se traduit dans les faits, puisque le bâtard, pour cesser ses réclamations, reçoit une somme d'argent; l’abbaye « propter habendam quietem », pour avoir la paix, verse trente sous au bâtard. Mais s’il se fût agi seulement de leur repos, les moines l’eussent-ils acheté d’un prix aussi élevé, alors que la terre cédée à l’abbaye valait quinze livres ? Une autre explication est possible, vraisemblable même : en réalité, le droit hésite, la transformation s’opère et, dans l’incertitude entre la règle ancienne et la tendance nouvelle, l'abbaye transige.
4. Nosse debebiltis si qui erutis posteri nostri majoris scilicel hujus habilatores monasterii sancti Martini Rotbertum quendam cognomento Brachetum Rodulfi cognomine Ruf filium bastardum calumniam intulisse nobis sub regimine nunc agentibus domini abbatis Alberli anno ab incarnatione domini MLXII super quibusdam terre particulis inter céteras nostras apud Buziacum silis el super alia ilidem terra unius carruce apud Burzeium consistente, quas scilicet terras sicul el celera sua prediclus pater Rotberti Rodulfus quod matrimonialem filium non habebat fralri suo Gausfredo nomine cognomento Hativalo moriens reliqueral et lle nobis dederat pro equo XV librarum quem nobis pro sua sepultura Rodulfus ipse dimiserat. Quamvis ilaque judicatum publice fuerit in curia Vindocinensi injustam esse calumnationem Rotberti lamen propter habendam quielem
XXX solidos dedimus illi. Bib. Nat. Ms. latin, 5442, ne LX, fo 43. Cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois, n° LX, p. 97:
Le texte, en outre, semble laisser entrevoir autre chose qu'un principe nouveau qui s'affirme. Jusqu'ici, si les documents employaient le mot bastardus, bâtard, c'était plutôt comme un surnom que comme un terme caractéristique d’une fihation illégitime. Plus volontiers, la périphrase non matrimonialis filius, non matrimonialis frater était usitée et, pour affirmer que Rodolphe n’avait pas, à son décès, laissé d’enfant légitime, la charte de 1062 utilise le terme matrimonialis filius. Ici, pour la première fois, l'expression caractéristique filius bastardus est employée et, peut-être n’est-ce qu’une impression, mais nous croyons qu'à la réclamation exorbitante dont elle est l’objet, l’abbaye oppose, avec le terme de bâtard, la condition inférieure du réclamant. De l'allure générale du texte se dégage comme une nuance de dédain *.
Et, si les renseignements que nous possédons sur la suite de l’évolution au xr° siècle sont, pour ainsi dire, inexistants, du moins un témoignage subsiste, d’après lequel le bâtard est sorti de la famille et, de ce fait, se trouve avoir une situation inférieure : le mot bâtard devient un terme de mépris, en dehors de toute considération relative à la condition vile de la mère.
40 Les mœurs.
Dès l’abord, au xr1° siècle, une idée se fait jour, d’après laquelle la décadence de la noblesse tient au déportement des femmes nobles. Le Livre des manières a conservé un témoignage très précis de cette tendance :
Quant des garçons est mastinée
« Tel est », fet-el, « ma destinée ».
Mes tal lineie est issi née
Don la nobleice est afinée?
1. Cette tendance se précisera assez rapidement, puisqu'un temps viendra où la question se posera au Parlement de Paris de savoir si le fait de déclarer qu'un individu est fils de prêtre constitue une injure (Arrêt au Conseil du 49 juin 1581. Arch. Nat. XIa 1474, fo 485 vo et fo 486 ro).
2. Le Livre des Manières, vers 1081 à 4085, apud Ch.-V. Langlois. La vie en France au Moyen Age. Paris, 1908, p. 24 et 95.
et Étienne de Fougères tire de semblables faits une conséquence plus directe : c’est à un bâtard adultérin, à un avoutre que l’honneur et le bien de la famille vont aller.
Don gentil baron son saignor A l’avoitron eschiet l’ennor !.
Por ce sont or lier menor Que de la geste anciennor?.
Toutefois, 11 ne faudrait pas s’y tromper et conclure que les vieux conteurs sont des moralistes sévères qui condamnent à la fois l’adultère et les enfants qui en sont issus. Plus d’un chantera une belle histoire d'amour où quelque dame, mariée à un déplaisant seigneur, dira à son gentil chevalier : Beau doux ami?. Ce contre quoi s’élèvent Étienne de Fougères et l’auteur de la Bible Givot, « ce sont les fausses et mauvaises ingérences, les adultères obseurs qui introduisent les produits de mauvais étalons dans les meilleures familles * », c’est bien moins l’adultère en lui-même que l’accouplement avec un individu de basse extraction, avec les valets et les serviteurs.
.… par les dames corrompues Qui gisent avec lor garçons.
L’intégrité de la race est seule en cause, au moins pour cette époque ; car, peu après, il est très remarquable de trouver, émanant de deux auteurs différents, une appréciation non seulement sévère en soi pour les mœurs de leur temps, mais plus spécialement rigoureuse à l’égard de celles des femmes nobles.
Aime en haut lieu. si tu es sage...
Tant plus sera de noble afere Plus sera douce et de bonere...
Fille a vilain se fet proierÿ.
1. Sur l'interprétation « au fils adultérin échoit l'honneur (le bien) Ibidem. pu25; note.
Langlois. Ibidem, p
5. La Clef d'amors, édition Doutrepont, v. 249 ct suivants, Cf. Les lament«-
Cependant, si Fresne, en quittant Beauséjour, laisse à l’abbesse le berceau où elle fut trouvée, parce qu’il peut être utile à quelque nonnain en mal d’enfant ‘, il semble que l’Escouffle, qui fut à peu près certainement écrit à la fin du xrre siècle, apporte une note nouvelle et considère le concubinage comme chose honteuse en soi. Au moment de suivre Guillaume, Aelis entend une voix :
HE Fole, demeure.
Vels-tu hounir tot ton lignage?
Se tu t’en vas en soignentage Tint ti ami i aront honte?.
Ce mépris pour toute union en dehors du mariage, pour les enfants qui en naissent et principalement pour les enfants adultérins, nous allons le retrouver, plus accusé encore dans le Roman de Renart*.
En deux passages différents, il y est fait une allusion certaine aux enfants adultérins. Tout d’abord, tandis que Renart, dans le puits, tâche à faire descendre Ysengrin en lui persuadant que le puits n’est rien d’autre que le paradis mais que ses vices l’en rendent indigne *, Renart ajoute
De ta fame m'as mescreu Par Dieu et par sa grant vertu Onc ne li fis desconvenue
tions de Mahieu, v. 3397 et sqs. Les mœurs des femmes nobles sont particulièrement libres. « Il ne convient que bien trouver. »
1. Poème de Galéran. Langlois. Ibidem, p. 19. 2. L'Escoufle, édition Meyer, v. 3910 à 3914.
3. Il ne nous appartient pas de prendre parti sur la question dé savoir à quelle époque se place le Renart François. Mais les remarques tirées du texte même par Paulin Paris, les allusions aux croisades, à l'influence de saint Bernard, l'existence de celle que le texte appelle une « prêtresse », contraire aux prescriptions du concile de Lyon de 1274 et à la constitution de Grégoire nous font pencher pour le xure siècle, comme l'époque de l'apparition au moins des premières branches du Renart françois. (Paulin Paris. Communication à l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, 25 novembre 1860, rééditée en tôle des Aventures de Maître Renart el d'Ysengrin son compère. Paris, 4921. Cf: Lucien Foulet. Les Romans du Renard. Paris, Champion, 4944.
4. Moult a esté toz jors trichierres Fel et traitres et boissieres.
Ed, Mion, Paris, 1826. Tome I, p. 251, v. 6775 et 6776.
N’onques par moi ne fu croissue.
Tu dis que tes filz avoutrai, Onques par moi ne fu croissue!.
En second lieu, parmi les griefs qu’Ysengrin fait valoir contre Renart devant Noble le lion, figure expressément l'expression d’avoutre, de bâtard adultérin, que Renart aurait appliquée aux louveteaux.
Et si vos di toz sans dangier Que Dant£ Renart ala tencier
A mes Loviax en la tesniere
Et qu'il pissa sor ma loviere
Si les basti et chevela
Et avoutres les apela
Et dit que cox estoit lor pere
Et que croissue avoit lor mere ?.
Et Platel, le daim, résume l’accusation dans des termes équivalente *.
Qu'il s'agisse de bâtards adultérins, la chose est certaine. Ils le sont même doublement et par rapport à dame Hersent la mère et par rapport à Renart, marié à Hermeline ou Richent. Mais ce qui, de ces deux passages, paraît le plus intéressant à retenir, c'est moins l’accusation d’adultère portée contre Renart que le reproche qui lui est fait d’avoir méprisé les enfants du loup en les appelant bâtards ; car, il est bien certain que si, dès cette époque, l’expression de bâtard n'apparaissait comme injurieuse, on ne comprendrait pas qu’il en fût fait mention dans
1..N. 67177 à 6782. Mion traduit avoutrai par « déclarai être bâtard ». Le sens général du passage paraïtrait plutôt emporter l’idée d'engendrer en adultère.
V. 8321 à 8329. Ibidem, p
3. Seignors, ce dist Platiaus li Daims, D'autre chose est ore li clains, Que Messire Ysengrin demande Estroitement de sa viande Que Renart prist en sa meson A force par male raison Et qu'il pissa sans mal respit Sor ses enfanz par fin despit Si les bastit et chevela ‘ Et avoltres les apela.
la clameur d’Ysengrin et dans les observations présentés au Conseil par Platel. Que si l’on observe que la notion d’injure peut s'expliquer par le fait qu’il s’agit de bâtards adultérins et non de bâtards nés ex soluto et soluta, nous remarquerons, d’une part, que les personnages entre lesquels se joue le drame populaire sont nobles : Ysengrin est comte et occupe la charge de connétable et, au témoignage de Baucent, le sanglier, Renart ne lui est pas inférieur. D’autre part, nous savons qu’en ce qui concerne le bâtard noble, sa situation ne diffère guère qu’il soit né d’un concubinage ou d’une union adultérine puisqu’un rescrit du pape légitime les enfants adultérins nés de Philippe Auguste et d’Agnès de Méranie, puisque, au témoignage de Jean Le Coq, un bâtard adultérin est légitimé à la fois par le roi et par le pape et qu’enfin, dans le droit du xvrit siècle, les bâtards adultérins ont fini par avoir accès à la couronne de France‘. D’où nous concluons qu’au xx siècle, bâtard adultérin ou bâtard simple est devenu un terme méprisant et que, au point de vue des mœurs, un pas nouveau est fait tendant à placer le bâtard dans une situation inférieure.
50 Le droit.
Du point de vue juridique, il en est, croyons-nous, de même au moins pour de certaines régions. Au témoignage de Brodeau?, Philippe, comte de Flandres, aurait donné, en 1188, à la ville de Gand, une charte aux termes de laquelle la donation entre vifs, faite à un bâtard et passée dûment, est bonne et valable. Or, à l’époque où le bâtard fait encore partie de la famille, où il vient, avec ses frères et sœurs légitimes, à la succession de ses parents, dans la limite du mois où s'exprime la volonté du père soit par l’aveu, soit par une disposition spéciale de biens, une telle dispo-
4. Saint-Simon. Mémoires. Tome X, p. 215 et sqs. Paris, Hachette, 4874. Ed. Cheruel et Regnier.
2.Brodeau sous Louet.T. 1, p. 393. « C'est l’un des articles des loix et coutumes que Philippes. comte de Flandres, donna à ceux de Gand en l'an 448$ au ra pport . de Pierre d'Ondegherst en ses chroniques et annales de Flandres, chapitre 7). »
sition ne s’expliquerait pas ; il n’y à aucun motif pour que le bâtard ne soit pas capable de donation. Quand, au contraire, le bâtard est exclu de la succession de ses auteurs, tout de suite la donation apparaît comme un moyen aisé de tourner la coutume et de faire parvenir au bâtard des biens qui, héréditairement, doivent lui échapper. A ce point que, lorsqu’à la fin du xve siècle, le bâtard est devenu définitivement un isolé, étranger par rapport à son père et à sa mère, tout l’effort des tribunaux se porte sur la nécessité d'empêcher le bâtard de voir l’hérédité de ses parents reconstituée à son profit au moyen de donations : le bâtard est capable de recevoir exclusivement des donations, qui, en raison de leur modicité, revêtent un véritable caractère alimentaire * et celles qui apparaissent exagérées sont ou annulées, ou réduites en capital, ou transformées en donations à titre viager.
Dès lors, pour que les coutumes et lois données par le comte de Flandre contiennent une disposition tenant pour bonnes et valables les donations faites aux bâtards, il faut supposer que,
1. Arrèt du Parlement de Paris, 23 février 1403, analysé Bib. Nat., Ms. Nouv. Acq. Franç., 2472, fo 50.
Arrêt du Parlement de Paris, 34 juillet 4553, annulant une donation faite par un prêtre à un ami, lequel, aussitôt après le décès, avait restitué au bâtard du prêtre (Bacquet. Bat, I, IL, $ 8). Arrêt du Parlement, 6 août 14554, restreignant ad alimenta et réputant viagères les donations faites aux bâtards de feu Gony (Ibidem, ST). Arrêt du Parlement, {3 août 1559, déclarant nulle sans mème qu’elle puisse valoir comme donation à titre viager et alimentaire, une donation faite par un prêtre à sa fille naturelle (Papon, XXI, 3,17). Arrèt du 6 mars 1560 et arrêt au Conseil, 27 mars 1566, modérant et diminuant des donations faites à des bâtards (Bacquet, Zbidem, $ 7). Sentence de la Chambre du Trésor, 9 août 1568, attribuant à Madame de Guise, donataire du roi, la moitié des 1.200 livres tournois donnés par Jean Broulard à Diane Broulard, sa fille naturelle (Bacquet, 1bidem, S 18 in fine). Arrêt du 30 juin 1582, annulant une donation faite à un prêtre à sa fille naturelle par contrat de mariage et assignant « à la dicte Arthaude la somme de trente trois escus et tiers par chacun an par forme d'aliments seulement » (Papon, XXI, 3, 19). Arrêt du 14 août 1582, décidant que la donation d'un héritage fait par un père à son batard pour ses aliments n'est point sujette à insinuation parce qu’elle n'est qu'en usufruit et non à perpétuité (Brodeau sous Louet, I, p. 493). Sur la donation faite par Le Barge, prètre. à ses trois bâtards, de cent livres de rente rachetables de 1.200 livres tournois avec stipulation qu'en cas de prédécès des dits donataires sans hoirs la rente reviendrait au plus proche héritier de Le Barge, arrèt du 1 * décembre 1585, décidant que les enfants des bâtards ne peuvent rien prétendre à la rente parce que la donation est faite pro alimentis (Bacquet. 1bidem, 1, IN, $2)-
de droit commun coutumier, la règle contraire était admise et l'interdiction, même générale, de faire des donations aux bâtards présuppose un état de droit où les bâtards sont exclus de la succession de leurs parents.
Un coutumier du xrre siècle fournit, d’ailleurs, la preuve directe que, dans les pays anglo-saxons et probablement aussi en Normandie, un bâtard ne saurait être tenu pour un héritier légitime. L'œuvre de Glanville, De legibus et consuetudinibus regni Angliæ temporis Henrici 11", dispose en effet :
Heres autem legitimus nullus bastardus nec aliquis qui ex legitimo matrimonio non est procreatus esse potest. Verum si quis versus aliquem hereditatem aliquam tanquam heres petat et alius ei objiciat quod heres inde esse non potest eo quod ex legitimo matrimonio non sit natus, tunc quidam Placitum illud in Curie Domini Regis remanebit et mandabitur archiepiscopo vel episcopo loci quod de matrimonio ipso cognoscat et quod inde judicaverit id domino Regi vel ejus justitiis scire factum et per hoc breve..…...?.
Le principe est donc certain sans que, toutefois, dans l’esprit du coutumier, il apparaisse comme incompatible avec la possibilité pour le bâtard de recevoir des donations de son père. Mais il convient d'observer dans quelle hypothèse cette faculté est reconnue au bâtard. Il s’agit de savoir si le père, qui a plusieurs enfants légitimes, peut, de son consentement unique, donner au puiné la part qui lui convient. La réponse est négative, car on pourrait ainsi aboutir à une véritable exhérédation de l’ainé. Et, accessoirement, le coutumier se demande si l'opération juridique, impossible à l’égard du puiné, devient licite quand il s’agit d’un bâtard. Quoique la solution paraisse marquer un peu d’hésitation, elle n’en est pas moins affirmative et l’on aboutit ainsi à cette conception que la situation du bâtard est meilleure que celle du puiné*. Sans doute, l'exclusion du bâtard de la
A. Edité par Houard. Trailé sur les coutumes anglo-normandes, Paris. 11776, Tôme 1er.
Chapitre vis, p
3. € Si autem plures habueril filios mulieralos non poterit de fucili preter consensum heredis sui filio suo postnulo de heredilate sua quantamlibet parlem
famille commandait cette conclusion logique mais les inconvéments pratiques ont dû apparaître rapidement car la règle s’est modifiée au siècle suivant en Normandie, et la faculté pour le bâtard de recevoir de ses parents à titre gratuit est, sinon supprimée, tout au moins limitée et restreinte.
LE BATARD HORS DE LA FAMILLE
Lorsqu'on aborde les textes nombreux du xrr1e siècle qui nous ont été conservés, une chose frappe immédiatement : le bâtard, dans les pays coutumiers, est atteint de déchéances diverses, plus ou moins accentuées suivant les diverses coutumes, mais les unes et les autres se rattachent aux deux idées générales que nous avons essayé de dégager :
1° Le bâtard est devenu un étranger à la famille ;
29 Le bâtard, par sa qualité même de bâtard, est, dans la société, un être inférieur, diminué.
De cette idée que tout lien est rompu entre le bâtard et ses parents, l’ancien droit à tiré deux sortes de conséquences, les unes, inhérentes à la vieille conception de la solidarité familiale, qui ont disparu au fur et à mesure que l’individualisme est allé en s’accentuant, les autres, qui ont duré et persévèrent encore, relatives principalement à la transmission du patrimoine à cause de mort.
19 Guerre privée et asseurement.
De l’anarchie d’où est sortie la féodalité, de la faiblesse du pouvoir central, sinon de sa disparition, 1l est advenu que deux hommes, ayant à trancher une querelle, ont eu recours à la guerre privée ; non pas qu'elle soit un produit de la féodalité
donare ; quia si hoc essel permissum, accideret inde frequens prius natorum filiorum exheredatiopropter majorem patrum affectionem quam sepe erga postnatos filios suos habere solent, sed numquid filio suo bastardo potest quis filium el heredem habens de hereditate sua donare ? Quod si verum est tune melioris conditionis est in hoc bastarudus filius quam mulieratus post natus, quod tamen verum est (Livre 7, p. 461).
pure, un fruit naturel, comme on l’a écrit ‘ ; la guerre privée du moyen âge n’est qu’une résurrection d'institutions primitives auxquelles elle emprunte cette caractéristique de dresser l’un contre l’autre non seulement deux individus, mais les parents des deux adversaires jusqu’au degré où le mariage devient licite *?.
Ces principes une fois admis, il est facile d’en conclure que le bâtard, n'étant pas de la famille, peut bien sans doute être en guerre privée pour son propre compte mais qu’il lui est impossible d’être entrainé dans une guerre privée en raison du lignage. C’est en effet le principe que pose Beaumanoir :
Aucunes- personnes sont exceptées des guerres tout soit ce qu'ils soient du lignage naturelment à ceus qui guerroient, si comme clerc et cil qui sont entré en religion, et fames, et enfant soussagié, ef bastars — s'il ne se met en la guerre par son fet — et cil qui sont mis ou rendu es maladreries ou es osteleries : toutes tens personnes doivent estre hors du peril de la guerre de leurs amis. Et quiconques s’en prent à eus, il ne se puet escuser du mesfet par droit de guerre.
A la guerre privée, l'Église opposa d’abord la paix de Dieu et la trêve de Dieu ; puis le pouvoir royal, déjà plus fort au x111 siècle, combattit la guerre privée par l’asseurement, c’est-àdire la promesse solennelle de garantir contre toute violence faite par un membre quelconque du parti de celui qui le fournit, promesse d’abord librement et volontairement faite, puis imposée par le seigneur souverain, roi, duc, comte ou baron‘, et pour avoir toute son efficacité l’asseurement était d'ordinaire prêté « de se et suis, pro se et suis », c’est-à-dire qu’il comportait un engagement pour soi et ceux de son lignage envers une personne déterminée et ceux de sa ligne ÿ.
Beaumanoir, LIX
4, Esmein. Op. cit., p. 253 et 254.
. Notum facimus quod, presentes in curia nostra, Guillelmus de Moy, miles el Matheus de Moy, ad requisiltionem Droconis de Bosco Morelli, de se et suis. eidem. Droconi, pro se el suis, ad mandalum curie nostre, secundum usus et con-
Ici encore la même conclusion s'impose pour le bâtard : luimême peut faire un asseurement ; l’asseurement souscrit par une personne à laquelle les liens du sang le rattachent ne le concerne pas, ne l’oblige pas :
La tierce maniere de geens qui pueent être mis hors de trives ou d’asseurement, si sont Baiarts car bastars par nostre coustuine n'a point de lignage!.
Une lettre de rémission de la seconde moitié du xrv® siècle témoigne encore que, d’après la coutume du pays de Lille, le bâtard ne peut être obligé de tenir asseurement, à moins que lui-même n’y intervienne de sa personne”, et par la coutume de Tournai, le bâtard n’est pas compris dans la paix souscrite par ses parents, s’il ne l’a faite lui-même *.
Lorsque le bris d’asseurement devient un crime, il est logique de conclure que le bâtard ne s’en rend pas coupable, s’il s’agit d’un asseurement auquel il n’a pas concouru personnellement : c’est en effet la défense qu’oppose un bâtard poursuivi en 1270 pour asseurement froissé et paix brisée :
Il avint ke Rogerons li seliers apela Jehan Aucosté d’aseurement froissié et de pais brisié. Jehans dist qu’il n’estoit mie tenus à respondre pour che kil n'estoit mie du lignage, ains estoit se anchestres issus de bastardie #.
suetudines dicte curie, per eorum juramenta legitima prestiterunt assecuramentum, die XVa februartüi. Arch. Nat., X'a7, fe 56 ro. Cf. E. Perrot. Les cas royaux. TA. Paris, 1910, p.77, note 1.
Beaumanoir, LX
2. Lesquelz bastars par la coustume du pais ne pueent estre compris de tenir aucunes asseurances, lriuves ne autres quelconques seurestais, se ils de leurs personnes ne les créantent. (Lettre de rémission, 4363, référence au ch. xziv du reg. 101 au Trésor des Chartes apud du Cange, Gloss., ve bastardus).
3. Per consueludinem patriæ Insulensis et Tornacencis baslardi minime compreheduntur in pace facla inter suos parentes nisi eandem pacem de se ipsis fecerint. (Lettre de rémission, 1358, référence au ch. xzur du reg. 86 au Trésor des Chartes apud du Cange, Gloss., vo bastardus).
4. Référence au lib. rub. ad ann. 1270, folio 32 r° apud du Cange, Gloss., vo bastardus. — Aux développements sur la guerre privée et l'’asseurement, on pourrait ajouter que, d'après Beaumanoir (LXIIE, 1805) le duel judiciaire serait interdit au bâtard, en raison de cette idée que, pour appeler en duel judiciaire, il faut appartenir au lignage de celui pour qui on appelle (Beaumanoir, LXI, 1797), interdiction que confirmerait un arrêt du Parlement de Paris de 1292 (Boutarie, Tome I.
Notre intention, d’ailleurs, n’est pas d’insister sur ce point, en raison de cette idée que, d’une part, la guerre privée fut probablement interdite dès le xrre siècle, d’une manière générale, aux roturiers ‘ ét que, d’autre part, si dans la seconde moitié du x1ve siècle, la guerre privée est encore licite, elle s’achemine vers sa disparition. Il n’en est pas moins curieux de voir ici appliquer dans toute son intégrité le principe suivant lequel les bâtards ne sont pas du lignage, les bâtards tels que nous les montre Beaumanoir, « meu par amour naturele a aidier à leur parens » et auxquels, cependant, avec une nuance de regret sans doute, mais fermement en vertu de la règle, il préfère les collatéraux au quart degré pour venir à la succession des parents du bâtard *.
20 Les parents du bâtard et leurs successions.
Sur ce point, une idée immédiatement s'impose : le bâtard, qui est sans rapport juridique avec ses parents, ne peut prétendre droit à leur succession et un appendice au cartulaire de l'Eglise cathédrale de Saint-Étienne de Bourges, du début du xrrre siècle, pose très nettement le principe
Nota quod noti seu spurü seu bastardi, quod idem est, nichil percipere debent de paterna seu materna hereditale quantum ad edificia sive immobilia ; tamen possunt eis legare de mobilibus suis rationabiliter ®.
Donc, interdiction absolue pour le bâtard de prétendre quoi que ce soit aux biens immeubles paternels et maternels : pour les meubles, interdiction semblable, tempérée par la possibilité de recevoir quelque legs modique et raisonnable, Et le texte indique lasanction : le legs d'immeuble ou le legs trop important de
Supp., n° 824). Mais l'incapacité du bâtard n'apparaît dans le texte de Beauma-
noir que comme simplementrelative et son étude fera l'objet d’un développement particulier.
4. Beaumanoir, LIX, 1674. Guerre par nostre coustume ni puct cheoir entre gens de pooste ne entre bourjois.
2, El bien i perl, car mes parens au quart degré en porteroit avant mon héritage si je n'avoie nul plus prochien parent que ne seroit mes fius bastars (Beaumanoir, LX, 4697).
Bib. Nat. Ms. latin. Nouv. Acq., 4274, fo 348 ro
meubles ne vaut pas ‘. C’est la même conception que nous retrouvons avec le droit normand : « Bastardus autem ,nemini debet hereditarie succedere »*, il n’y à pas de succession à quoi puisse être appelé le bâtard et il est très remarquable de relever que c’est sur une question de succession que le Très ancien Coutumier’ de Normandie et la Summa de legibus étudient la procédure au cours de laquelle un individu est déclaré ou non né de légitime mariage. L’hérédité est appréhendée par quelqu'un qui se dit fils, neveu ou, en quelque manière, le plus proche héritier du défunt et quiconque prétend droit à la succession doit ou dénier ou reconnaitre la qualité d’héritier, mais si l’adversaire oppose la bâtardise et consent à donner plèges, le juge laïque renvoie la question de bâtardise devant le juge ecclésiastique qui doit statuer dans l’an et jour, puis l’affaire revient uniquement sur la question de succession *. Ajoutons que la qualité de bâtard ne se présume pas : c’est à celui qui soutient qu’un individu n’est pas né de légitime mariage à l’établir et s’il ne peut rapporter sa preuve, la succession demeure à son adversaire *. Le même, nonobstant qu’on invoaue contre quelqu'un la qualité de bâtard, la possession intérimaire pendant la durée du procès ne lui est pas enlevée, si tant est qu’il en soit déjà investi”. Cette impossibilité pour le bâtard de recueillir une succession est encore renforcée par une disposition spéciale aux tenures.
« Sciendum eciam est quod nullus filio suo bastardo potest aliquid de feodo quod hereditarie possidet conferre, tradere, vendere, inva-
4. Quod si [im]mobilia legarent vel etiam de mobilibus plus quam deberent, non esset elomosina durabilis vel lenax nisi domino non placeret (Ibidem, fo 348 re). Le manuscrit porte: « Quod si mobilia legarent. » Nous avons restitué « immobilia » quele sens général impose. Le manuscrit est d’ailleurs trop peu correct pour que notre restitution ne soit que conjecturale.
2. Summa de legibus. Ed. Tardif, II, ch. xxv, $ 6. 3. 1bidem, S3 à 5.
4. Et si pro bastardo probatus fuerit parti adverse heredilas remanehil. Si autem pars adversa hoc probare non potuerit nihil contra ipsum poterit obtinere (Ibidem, S >). è
5. Si aulem, adversarius velil ei objicere bastardiam, nihilominus ei saisina remanebil (Ibidem, $ 4).
diare vel aliquo modo in manum ejus ponere, quod ab heredibus suis infra diem et annum post decessum ipsius non valeat revocari {. »
On comprend parfaitement l’économie de cette disposition. S'il était permis, en effet, au père du bâtard de lui vendre une tenure, qu'il détient à titre d’héritage, ce serait la possibilité de tourner la disposition coutumière qui écarte le bâtard de la succession paternelle : une vente fictive avec un prix simulé aboutirait aisément à ce résultat. Néanmoins, il semble que la protection des. enfants légitimes et des héritiers soit incomplètement assurée puisque, si au mot « héritage » on donne le sens de propre, le père conserverait la faculté de céder à son bâtard, de lui vendre, de lui engager une tenure qui revêtirait la qualité d’acquêt. Ce ne serait qu'en matière de propre que la disposition trouverait sa sphère d'application absolue. Cette idée peut sans doute s’expliquer par le fait que la vente, l’engagement d’un acquêt, même à un bâtard, est susceptible d’apparaître comme une opération légitime, qu’un besoin justifie ; qu’au contraire, dès qu’il s’agit d’un propre, l'impression d’une fraude, possible sinon probable, se fait jour. L’explication est probablement plus simple : très souvent, en Normandie, le mot « héritage » n’a pas le sens technique de propre, il désigne tous les immeubles sans distinction aucune d’origine. Si donc il faut donner ce sens large au mot « hereditarie » du texte de la Summa, l'interdiction serait générale et s’appliquerait à tous les immeubles.
D'ailleurs, ces dispositions, relatives tant au principe luimême qu’à la procédure, dispositions que le Très ancien Coutumier de Normandie nous a conservées dans des termes à peine plus concis ”, ont trouvé leur application dans la pratique. C’est
4: bide (ch. xxxv, $2). — Le mot « feodus » n’est pas pris ici dans le sens étroit du mot fief, tenure noble ; l'expression « fief » en Normandie désigne toute tenure même rolurière.
2. Il avient aucune foiz en cest cas que cil qui tient niee que li demanderres n'est mie del lignage a celui a qui il se fel oir e ce est esclerié par le serement as voisins ; e aucune foiz dit-il que bien pueit estre qu'il est del lignage a celui qui morz est, mes il est bastarz ; e lors, se la cause de la bastardie est proposee en la cort le roi qui ait recort, elle doil estre envoiee a l’evesque del lieu o Liex letres :
ainsi qu’à la session de Pâques 1243 tenue à Rouen, il fut jugé qu'Agnès, fille de Nicolas de Saint-Senson prendrait l’hérédité paternelle et la succession maternelle et tiendrait la terre qui en dépendait en qualité d’héritière « qar elle n’est pas bastarde ‘ ». D'où l’on peut inférer que, dans l'hypothèse contraire, si Agnès avait été reconnue bâtarde, elle eût été purement et simplement écartée. En ce qui concerne la possession intérimaire, jugé de l’Échiquier de Normandie tenu à Caen à la Saint-Michel 1222 qui décide que la fille de Thomas de Periers aura la saisine de l’hérédité paternelle encore que ses adversaires disent qu’elle est bâtarde *. Enfin, sur l'obligation de faire résoudre la question de bâtardise dans un délai strict, jugé de l’Echiquier de la Saint- Michel 1207, tenu à Falaise, attribuant la terre litigieuse au demandeur, celui auquel on opposait la bâtardise n’ayant pas suivi sur l'appel qu’il avait interjeté au pape *.
D’où nous concluons qu’en Normandie le principe est certain et strictement appliqué dès le début du xrrre siècle.
Des règles de la Summa de legibus qui interdisent au bâtard
« Li rois ou li senechaus munde saluz à l’evesque de tel leu. Come cause fust en la cort le roi entre H. qui demandoil la possession son encesseur e R. qui la tenoit, R. dist que H. estoit bastarz e non pas oùrs, e por ce que la cause de la batärdie n'appartient pas à la cort seculer mes à cele de Saint Yalise, ge vos mant que vos ooiz la cause e me faciez savoir ce qui en sera jugié en la cort de sainte Yglise. » Et lors jugera l’en en la cort le roi de cele lere qui «st demandée selonc le mandement l’evesque e selonc la costume de la lerre (Très ancien coutumier de Normandie, Ch. 75. Ed. Tardif, T. 1, 2, p. 59 et 60). Le texte latin, I, 4, p. 72 et 73 ne donne aucune variante.
4. Marnier. Établissements et coutumes, assises el arrêts de l'Échiquier de Normandie, p. 492, Paris 1839. Delisle. Recueil de jugements de l'Échiquier de À Normandie, Paris 1864, n° 706.
2. Marnivr. lbidem, p.144. Cf. Brussel. Usage des fiefs, p. 957, Paris, 1739, qui rapporte l'arrêt comme ayant figuré au Livre Saint-Just, fo 17. Delisle. lbidem, n° 333.
3. Porceque li evesques de Costences lesmoingne par ses letres que li tenanz à qui l'en meloil sus qu’il estoil bastaz avait apelé à l'apostloile el n'avoil pas porsivi son apel dedanz le lerme qui li avoit eslé mis, ü fu jugié que li demanderres eust La lerre, e si fu jugié que l’en ne puet pas, en tel cas, apeler hors de Normandie (Marnier, lbidem, p. 113. Brussel, Op. cit., I, p. 279, qui rapporte l'arrêt comme ayant figuré au Livre Saint-Just, fo 43 et Delisle, Ibidem, n° 22). Cf. arrêt de la Saint-Michel, 1212 : Judicalum est quod querela bastardie quam lenens obiit non polesl durare ultra annum. In Scacario Falesie Sancti Michaelis m.cc. æij. (E. Perrot. Arresia communia scacarii, Caen, 1940, p. 37, ne 1. Le texte entier de l'arrèt est donné par Delisle, Zbidem, n° 108).
d'acquérir de son père soit un propre, soit même un immeuble quelconque, il y a lieu de rapprocher la Très ancienne coutume de Bretagne qui, au début du xive siècle, fait obstacle à ce que le bâtard puisse avoir aucun des héritages paternel ou maternel :
Nulz bastarz ne doivent avoir nuls des héritages à leur père ne à leur mère ne ne s’i [povent] acraistre en nulle manière pour tant que les hoirs à ceul qui y pourroient avoir eschaite ou presmece le voulissent debatre ou la seigneurie !.
Et le fait que ce sont les hoirs qui auront à contester la validité de l’acte juridique emportant transmission du droit du père ou de la mère du bâtard implique l’idée d’une transmission entre vifs ou testamentaire, à l’exclusion d’une vocation héréditaire. Ici, encore nous sommes en présence d’une disposition de nature à empêcher les parents de tourner l'interdiction faite au bâtard de venir à leur succession immobilière.
Ajoutons enfin que, par la coutume de Paris et de la région parisienne, les bâtards ne succèdent point, au témoignage de Jean des Mares, à la fin du xrv® siècle ?.
D'ailleurs, lorsqu'on aborde les textes mêmes de la pratique, on peut observer que, jamais, la question qui se pose n’est celle de savoir si le bâtard succède ou non. Ce qui.a pu être conservé de décisions judiciaires a trait, en notre matière, à une pure question de fait dont le type le plus fréquent est celui-ci : deux frères prétendent à la succession de leur père et l’un des deux oppose à l’autre qu’il est bâtard ; c’est à peine si l’on exprime formellement la conséquence du principe posé, l’exelusion de la succession : elle apparaît comme allant de soi et quand le juge a tranché la question de savoir si le reproche de bâtardise est ou non fondé, le problème de la vocation héréditaire est résolu au fond.
1. Très ancienne coutume de Bretagne. Ed. Planiol, n° 266, Rennes, 4896.
2. Décisions de Jean des Mares, 239, à la suite du commentaire sur la Coutume de Paris de Julien Brodeau, 1658-1659.
« Ilem que bastards ne succèdent point de coustume de la Vicomté de Paris en ban-lieue de Paris ne ainsi de la Ville. » Cf. A. Giffard. Etude sur les sources du droit coutumier aux xive et xve siècles (Nouvelle revue historique de droit français el étranger, 1906, p. 609 et sqs).
N’AIT RACE, NE GENT, NE LIGNE Al
À Pierre de la Ragate, chevalier du bailliage de Tours, quelqu’un, qui se dit son frère, réclame sa part, probablement dans la succession paternelle‘, fraragium suum?. Pierre de la Ragate nie que le demandeur soit son frère, motif pris de ce que son père n'aurait jamais épousé la mère du demandeur, mais, parce que la preuve du mariage résulte de lettres de l’évêque de Poitiers, le Parlement, dans sa session de la Pentecôte 1261, décide que le demandeur aura sa part et renvoie devant le bailli de Tours pour faire droit ÿ.
Dans un accord en Parlement du 22 août 1366‘, le problème ne se pose pas en termes différents. La succession d’Étienne de Chisy, bourgeois de Sens, s'ouvre. Y prétendent droit, Thiersone et Jean de Chisy ses enfants légitimes et Perrette de Chisy se disant fille naturelle du défunt et le texte
1. Nous disons « probablement » car l’arrèt du Parlement de la Pentecôte 1261 (Olim, t. I, p. 507, $ vu) ne s'explique pas sur ce point. Mais comme Pierre de la Ragate oppose à la prétention de son frère le fait que son père à lui n’aurait pas épousé la mère de son prétendu frère, il en résulte obligaloirement que les deux frères étaient consanguins et que, dès lors, il ne pouvait y avoir de concours que pour la succession paternelle. ,
2. Fraternitas, fratriagium, fraresonia serait, d’après du Cange, Gloss, vo Fraternilas, $S 6, la part de l'aîné. Da texte, il n'apparaît pas qu’une question d'ainesse se pose ; ce peut être simplement une part héréditaire.
3. Le même principe nous paraît bien résulter d'un accord en Parlement du 28 avril 1356 dont l'allure générale nous semble révéler un conflit entre enfant légitime et bâtard quoique Baudouin de Longueval ne porte pas ce qualificatif dans le texte. -
« Sur ce que Charles de Longueval, fils naturel et légitime de feu messire Jehan de Longueval, seigneur de Maigremont, et hérilier seul et pour le tout de son dit père, s'esloil dolu et complaint en cas de saisine et de nouvelleté par vertu de Lellres royaux de Mons: Baudouin de Longueval, chevalier, pour cause de biens quelconques demourez du decez dudit feu seigneur de Maigremont que ledit messire Baudouin avoit pris et occupés, sur laquelle complainte après opposilion faite par ledit messire la cause a eslé dévolue en Parlement. Finablement accordé est que ledit messire Baudouin cognoil ledil Charles vour fils naturel el légilime hérilier seul et pour le lout dudit feu Seigneur de Maigremont sun père, consent main levée au profit dudit Charles. Datum XXVILR aprilis LXVI » (Bib. Nat. Ms. Moreau, 1078, p. 19142).
Bib. Nat. Ms. Moreau, 1078, p. 1955 et sqs
5. Le texte, tel qu’il nous a été conservé par le manuscrit, ne laisse pas d'être obscur. « Comme descort fust meu ou espéré à mouvoir entre Perrelte de Chisy qui se portoil fille el hoir pour la tierce partie de tous les biens meubles el hérilages demourez par la mort de décez de feu Elienne de Chisy jadis bourgeois de Sens par vertu de certaines lettres impétrées par ladite Perrette en cas de nouvellelé el de saisine par lesquelles la dite lerrelle s'estoit fait maintenir et garder
résume en ces termes les prétentions respectives des parties
«.…. Pourceque ladite Perrette requeroit avoir son droit de succession du dit feu Etienne comme sa fille naturelle qu'elle se disoit être et les dits Thieçon et Jehan disoient le contraire et que hoirs estoient d’icelui Etienne leur pere seuls et pour le tout sans ce que aucun droit y pust reclamer ladite Perrette tant pour ce qu’il ne la tiennent pas pour leur seur comme pour ce qu’il disoient ladite Perrette estre Religieuse de Saint Nicolas de Val...»
Il est d’ailleurs intéressant de relever qu’aux termes de l’accord intervenu devant le baïlly de Sens, Thiersone et Jean de Chisy déclarent tenir Perrette pour leur sœur et celle-ci renonce à toute réclamation à l’égard de la succession tant paternelle que maternelle *.
30 Retrait lignager.
Si, Jusqu'ici, nous nous sommes attaché à rechercher quelles conséquences, de parents à bâtard, a pu avoir l'isolement de celui-ci, il ne faudrait pas croire qu’elles ont été limitées à l’exclu-
en ladile saisine et possession à laquelle garde Jehanne jadis femme dudit Etienne de Chisy sa mère, Thiersone et Jehan de Chisy enfans et hoirs seuls et pour le tout dudit feu Etienne se fussent opposez... » D'où il résulterait que Jeanne, épouse, puis veuve, de Etienne de Chisy serait en même temps la mère de Perrette, la bâtarde. La chose, en fait, n’est pas impossible, Perrette ayant pu naître de relations antérieures au mariage. Mais, alors, elle aurait dû être tenue pour légitime en vertu de la règle : Tanla vis et par suite du mariage subséquent de ses parents. Peut-être y a-t-il eu une faute de lecture du copiste et faudrait-il rattacher « mère » à « Thiersone et Jehan de Chisy », ce qui donnerait un texte un peu étrangement construit, mais du moins intelligible. Mais le fait que, dans l'accord, Perrette renonce non seulement à la succession de son père, mais encore à celle de sa mère, interdit cette hypothèse, car on ne comprendrait pas cette renonciation si Jeanne n’était en méme temps la mère de Perrette et si Thiersone et Jean ne pouvaient à nouveau se trouver en conflit avec Perrette lors du décès de Jeanne. La difficulté demeure donc entière. A moins qu'il ne s'agisse d'une question de filiation et non de légitimité, auquel cas Perrette se dirait fille d'Etienne et de Jeanne et Thiersone et Jean lui refuseraient celte qualité. Toutefois, cette explication se heurte à la manière dont sont exposées les prétentions des parties : « Perrette requeroit avoir son droit de succession dudit feu Etienne comme sa fille naturelle qu'elle se disoit être et lesdits Thieçon et Jehan disoient le contraire. »
4. Pour bien de paix et pour bonne amour nourrir entre lesdits frère et sœurs, se il plaist à nosdits Seigneurs et à ladile Cour iadile Perrette se déporte de son impélralion, consent main levée, renonce à la succession de son père pour le temps passé el avenir mesme à celle de sa mère en cas qu'elle iroil de vie à tresvassement..…. »
sion du bâtard des successions paternelle et maternelle. Une fois le principe admis que le bâtard n'appartient plus au cercle familial, la jurisprudence en a tiré la conclusion logique et décidé notamment qu'entre deux bâtards nés du même père il n’y avait aucun lien, que leurs descendances étaient étrangères l’une à l’autre et qu’il n’y avait pas place pour le retrait lignager. Aïnsi en a décidé un arrêt de l’Échiquier de Normandie dans sa session de Pâques 1296 tenue à Rouen ‘.
Pour mieux faire comprendre le cas d’espèce visé à la décision nous donnons ci-après la filiation des intéressés :
A. auteur commun prêtre.
GUILLAUME THomas bâtard. bâtard.
B. fils légitime. C. fils légitime.
Rogerr fils légitime. D. fille légitime.
Un prêtre a deux bâtards, Guillaume et Thomas qui engendrent chacun en légitime mariage, un fils et de ces enfants naissent, d’une part, Robert, petit-fils de Guillaume, d’autre part, une fille, petite-fille de Thomas. Celle-ci vend à Raoul un héritage que son grand-père avait acheté et Robert, cousin remué de germain, prétend exercer le retrait lignager. Raoul s’y oppose prétendant que les bâtards ne peuvent avoir la succession d’un héritage « ex uno latere in alio » et que, dès lors, Robert ne peut avoir plus de droit que n’en aurait eu Guillaume vis-à-vis de Thomas son frère bâtard. À quoi Robert réplique que lui et sa cousine sont tous deux nés de légitime mariage, qu’il ne peut
E: Perrot. Op. cit; S 150, p. 120 et
plus être question de bâtardise entre eux et que, par conséquent, comme plus proche héritier, il est fondé à exercer le retrait *. Prétention repoussée, d’ailleurs, par l’arrêt qui, en matière successorale au moins, considère les enfants de deux bâtards comme des étrangers *.
De la même manière, dans la seconde moitié du xrve siècle, statue le Parlement de Paris par un arrêt du 28 avril 1373, lorsqu'il écarte de la succession d’un individu les enfants légitimes de sa sœur bâtarde *, arrêt qui n’est pas seulement imtéressant par la décision en soi mais encore parce qu’on y voit s'affronter pour la première fois, à notre connaissance, les principes qui régissent la matière en pays de droit écrit et en pays de droit coutumier. Les enfants de la bâtarde invoquent que « toutevois par droit escript elle peut succéder à la mere et à la ligne de la mere et nest pas la coutume qui dapmne la bastarde que elle ne succede (nest pas) à extendre à ses enfans légitimes. » à quoi s’oppose le principe coutumier « les enfans des bastars ne peuvent succéder aux parens légitimes de la batastre car elle ne pourroit succéder et est moien inhabile par quoy ses enfans ne peuvent venir ». Au même titre que le bâtard lui-même, ses enfants légitimes sont des étrangers et se trouvent en dehors du cercle familial. Idée que, dans le domaine juridique, le livre Roisin pour la région de Lille traduit en décidant que l’hoir du bâtard ne peut venir aux successions que le bâtard lui-même serait inhabile à recueillir *, de même que les notes bretonnes
4. Radulphus respondil quod, quamvis idem Robertus esset de progenie, ut prefertur, lamen dicitum mercatum per bursam pelere non poterat nec debebat, quia bastardi non possunt successionem habere hereditatis, ex uno latere in alio, plus quam dicli Thomas et Guillelmus, qui fuerunt fratres, potuissent habuisse. Et diclus Robertus dixit quod, ex quo ipse de maritagio fuerat procreatus et dicta cognata sua simililer, quod non erat magis inter ipsos aBiquid de bastardia et quod ipse eral heres propinquior ad dictam hereditatem retrahendam.
2. .…judicalum fuil in Scacario Pasche Rothomagi anno Domini Me CC® nonagesimo seælo quod dictus Roberlus non poterat dictum mercatum retrahere quia
pueri ex duobus baslardis fratribus procreali sunt in progenie velud extranei in Casu SUCCessionis.
Arch. Nat., Xta, 1470, fo 255 ro. Pièces annexes, n
4. « Lois est que escanche ne puet eskeir en cheste ville à hoir ne à haïrs de has-
interdisent aux frères du bâtard d’exercer le retrait lignager en cas de vente des acquêts de celui-ci ‘.
C’est encore la même conception que nous allons retrouver en étudiant les grands coutumiers du xt siècle, Dès l’abord, lorsque Beaumanoir s’apprête à étudier la question des bâtards, c’est au point de vue successoral qu’il se place : « Ci commence li dis et intismes chapitres de cest livre liqueus enseigne liqueus oir sont loiaus pour tenir éritage et liqueus en sont débouté par bastardise * », et, à la fin du chapitre xvini : |
« Ci fines h chapitres qui enseigne liqueus oir sont loïaus et liqueus sont bastart * ».
Non pas que Beaumanoir étudie exclusivement la situation du bâtard en Beauvaisis dans ses rapports successoraux avec ses parents. La part est faite importante notamment à la question de savoir comment on détermine si un enfant est légitime ou bâtard *, quelle est la force attachée à l’aveu de la mère *, quels sont les effets du désaveu du père en cas d’absence ou en cas d’impuissance ”, quelles conséquences emporte le mariage putatif ou le mariage dont l’inexistence est ensuite établie et proclamée *. De même Beaumanoir ne laisse pas de s'arrêter à la question de compétence et, tout en laissant aux juridictions ecclésiastiques le som de statuer sur les problèmes de bâtar-
tart ne de bastarde qui esqueir ne puet au père et à la mère » (Livre Roisin de Lille. Ed. Brun-Lavainne, Lille, 14842, p. 83).
1. Notas bretonnes dans Très ancienne coutume de Bretagne. Ed. Planiol, no 27, p. 507. « Nota que les freres d'ung bastard n'ont point de premesse ès acquetz dudit bastard. »
Beaumanoir. Ed. Salmon, ch. xyuui, t. I, p
3. Beaumanoir a certainement songé à la rubrique des Décrétales (4, 17) : « Qui filii sunt legitimi. »
4. Ibidem, ch. 48, $ 579 et 582. Ch. 45, $ 1435. La preuve par le fer rouge que
signale encore Orderic Vital au début du x siècle (Op. cit., livre X, ch. 43, t. IV, p. 81 et 82) parait avoir disparu.
JZhbidem, ch. 18, S 83 et
dise *, il marque nettement la tendance qui se fait jour en vue de rendre compétentes les juridictions séculières, dès qu'il est possible de rattacher la question de bâtardise à une espèce de leur compétence certaine, d’en faire une simple question préjudicielle.
« Et pour ce est-il bon que nous dions en ceste partie briement liqueus oirs sont loiaus et liqueus pueent estre debouté par bastardie ; car tout soit ce que l'Eglise ait la connaissance des loiaus mariages pource ne demeure pas que ples n’en soitaucune fois en court laie pour les heritages qui sont tenu de fief lai desqueus li droit oir vuelent debouter les bastars. Et pour ce que teus debas depent de l’eritage convient-il à la fois que juges seculiers s’entremete de connoistre la bastardie qui est proposée par devant li?. »
Et ainsi, Beaumanoir lui-même revient à la question des droits des bâtards sur la succession de leurs parents. Si l’on s’en tenait au titre du chapitre xvr11, on en conclurait que la coutume de Beauvaisis exclut uniquement les bâtards de la succession aux propres. Conclusion hâtive et injustifiée, car, au cours du chapitre, c’est de toute succession que le bâtard se trouve écarté et il l’est non
Seulement par une règle juridique mais par une obligation de
eme
conscience ; s’il connaît sa naissance irrégulière, il ne peut pas se mettre en possession de l’hérédité, sinon c’est à tort qu’il détient les choses composant la succession, c’est contre Dieu et au péril de son âme et il est tenu de rendre à ceux qu’il sait être les héritiers véritables *. Il est difficile de marquer plus nettement exclusion du bâtard de la famille, surtout lorsqu'on voit Beaumanoir refuser au bâtard le droit d’exercer le retrait, en raison même de ce qu’il n’est pas du lignage :
« Bastart ne pueent rescourre car il ne sont pas de lignage, si comme J'ai dit alieurs *. »
4, Ibidem, ch. 11, $ 333 et ch. 48, S 587, 588 et 592.
Beaumanoir, ch. 18, S
3. « Bien sachent luit cil qui sont bastart el qui bien le sevent par la connaïssance de leur mere ou en autre maniere qu'il n'ont droil en nul descendement ; el s'il si melent pour ce que nus ne leur débat pour ce que l'en n'en sel pas la vérilé, pour ce ne demeure pas qu'il ne le liegnent à tort et contre Dieu el ou peril de leurs ames. Et s'il vuelent fere ce qu'il doivent selonc Dieu, il sont tenu au sendre à ceus qu'ils sevent qui sont droil oir et loiaus » (Ibidem ; $ 596)
Becaumanoir. Ch. 44, S
Le droit de Beauvaisis et le droit normand se rejoignent dans la même conséquence logique du principe, conséquence et principe qui se retrouvent dans les Établissements de saint Louis et dans les textes qui les avoisinent.
. € De vantes d’eritage de bastart. »
« Se bastarz vandoit de ses heritages et il aüst freres ou cosins ou autre lignage, il n'avroient point de la vante au bastart ; ne‘li bastarz de la lor, s'il ne l’avoit par achat. Et se il moroïient sanz oir et sanz lignage, si escherroit il avant à la joutise que au bastart, ou à la Seignorie de cui il tendroit ; quar bastarz ne puel riens demander ne par lignage ne par autre raison par sa mauvaise condicion. !» |
Ce texte peut se résumer en trois propositions : «) En cas de vente d’héritage par le bâtard, ses parents ne sont pas admis à exercer le retrait lignager et; inversement,
si quelque parent légitime vend un de ses héritages, le bâtard ne peut user du retrait ?.
6) A défaut d’héritier, le bâtard ne succède pas à son parent légitime ; il est écarté soit par le seigneur justicier, soit par le seigneur de qui relève la tenure.
y) Ces deux règles sont la conséquence du fait que le bâtard est hors du lignage et de la condition inférieure qui est la sienne ?.
1. Elablissements de saint Louis. Ed. Viollet. Livre I, CII, Tome II, p.A72het sqs.
2. Cette interprétation nous paraît s'imposer, surtout si l’on adopte, au lieu de « s'il ne l'avoit par achat » la leçon du manuscrit Arsenal 2463 « s’il le vendoint ». Cf. Viollet. Jbidem, p. 173, note 48 in fine. La disposition relative au retrait est d’ailleurs intégralement passée dans les « Règles coutumières », SXI et $ XLVII, et aux remarques formulées par le savant éditeur des Etablissements (T. 1, Pp. 306) relativement aux influences exercées par la coutume angevine sur le droit breton, il nous sera permis d’ajouter l'identité de termes employés pour exprimer la règle dans les « Notes bretonnes » (cf. ci-dessus p. 45, n. 4) et les « Règles coutumières » : Nota que les frères d'ung bastard n’ont point de prémesse es acquels dudit bastard.
3. M. Viollet, étudiant les origines et l’auteur des Établissements de saint Louis, estarrivé à cette conclusion que la première partie avait été empruntée à une coutume de Touraine-Anjou rédigée par un officier royal entre mai et août 1246 (Tome I, p. 23 et 24) et que le rédacteur des Etablissements appartient à l’école orléanaise, jurisconsulte, d’ailleurs, assez peu éminent. Le passage dont nous nous occupons fournit un exemple nouveau de sa gaucherie. D'une part, en effet, il fait une confusion certaine entre le droit de déshérence et le droit de bâtardise, lorsque, pour appuyer le développement du chapitre cri, il cite, outre des textes de droit romain. « l'Usage d'Orlenois ». Or, dans l'espèce visée au
Si, enfin, nous ajoutons que le livre de Jostice et de Plet * fait du bâtard un véritable étranger par rapport aux successions qu’il pourrait être appelé à recueillir, peut-être sera-t-il permis de conclure d’une manière générale qu’à partir du xrr1e siècle dans l’ensemble des pays coutumiers, le bâtard n’appartient plus à la famille, que le lien est rompu entre lui, d’une part, et ses auteurs et leurs parents légitimes, d’autre part. Mais, avant de montrer comment ce phénomène a entrainé une conséquence en rapport direct avec celle étudiée plus haut, à savoir que le bâtard, qui n’est plus héritier, ne peut pas avoir davantage d’héritier dans le cercle familial, nous devons exprimer un doute sur l'isolement absolu du bâtard, il nous faut étudier comment les mœurs ont réagi sur le principe juridique.
49 La survivance du lien familial.
Tout d’abord, il est possible que l’idée d’exclusion du bâtard hors de la famille n’ait pas pénétré partout aussi profondément et deux textes relatifs à la région normande, ne laissent pas de marquer une sorte d’hésitation sur ce point.
Le premier est l’arrêt de l’Échiquier de Pâques 1296, relatif
chapitre cri, il s’agit d’un de cujus décédé sanslaisser aucun héritier légitime et dont la succession est appréhendée soit parle seigneur justicier soit par le seigneur de qui latenure relève, en vertu du droit de déshérence, alors que « l'Usage d’Orlenois », tel qu’il a été restitué (Etablissements, T. I, p. 513, $ XXIX) prévoit l'hypothèse où aubains et bâtards meurent sans laisser d'enfants : « Si aucuns aubains ou bastarz muert sanz oir ou sanz lignage (c'est-à-dire sans descendants directs) li rois est oir ou lisires souz cuiil est s’ilmuert au cuer de son chastel. » D'autre part, l’auteur des Etablissements parait avoir une certaine maladresse dans le raisonnement juridique. Le rédacteur de la coutume Touraine-Anjou, ayant à fournir l'explication du principe qu’il pose et des conséquences qu'il tire, se borne à une indication très simple, mais complète et suffisante : le bâtard n'est pas admis au retrait lignager, il ne succède pas aux biens des parents légitimes parce que opération juridique, transmission successorale supposent un lignager et par définition le bâtard n’est pas du lignage : « quar bastarz ne puel rien demander par lignage ». L'auteur des Etablissements reprend l'explica-, tion telle quelle et il ÿ ajoute « sa mauvaise condision », peut-être pour ne pas laisser ignorer que cette notion, qui n'est pas encore très ancienne, lui est fâmilière mais sans se rendre compte qu'elle peut expliquer l'impossibilité pour le bâtard d'être témoin, de tenir certains offices, mais qu'elle est sans intérèt dans une question où l'absence du lien familial suffit à tout expliquer.
1. Livre de Jostice et de Plet, Paris, 1850. Livre XI, 5, $5.
au retrait lignager, que nous avons étudié ci-dessus ‘. Les motifs qui font rejeter la prétention émise par le descendant du bâtard d'exercer le retrait lignager sont les suivants :
« Quia pueri ex duobus bastardis fratribus procreati sunt in progenie velut extranei in casu successionis. »
Ce que nous traduirons : parce que les enfants nés de deux frères bâtards sont, quant au lignage, dans la situation d’étrangers au cas de succession. Et la restriction finale paraît des plus intéressantes car, semble-t-il, il aurait suffi, pour motiver la décision, de déclarer que le retrait lignager suppose un retrayant appartenant au lignage et que le bâtard, comme ses enfants, n’en fait pas partie. Est-ce à dire, néanmoins, que c’est uniquement lorsqu'il s’agit d’une succession que le bâtard est considéré comme exclu de la famille ? La formule serait peut-être un peu étroite, mais il n’en demeure pas moins que les Établissements de saint Louis et Beaumanoir posent le principe de l’exclusion d’une manière beaucoup plus absolue.
Le second texte est une requête du milieu du xrv® siè.le adressée au Parlement de Paris et concernant un fief assis dans le Cotentin. L'espèce est la suivante : Jean de Venisse avait acheté pour en jouir sa vie durant, de Jean de Quénenville son fief appelé Pomerais. A la mort de Jean de Venisse, le fief n’est pas restitué aux héritiers de Jean de Quenenville et ceux-ci s’adressent à Frémine de Venisse, fille naturelle de Jean pour en obtenir la délivrance ?. De l'affaire, seule la petitio a été conservée ; la réponse qui y fut faite et la solution intervenue sont demeurées inconnues. Il importe assez peu d’ailleurs, car ce qui paraît digne d’être retenu, c’est le fait que Jean Pacoul et sa femme s’adressent à la fille naturelle de l'acquéreur du fief pour en obtenir la restitution. Le lien de droit, en effet, la vente, n’a pu créer d'obligations qu’entre Jean de Quenenville et Jean de Venisse et ces obligations, il faut supposer qu’elles ont passé de Jean de
Voir pièce annexe, n
Venisse à Frémine, sa bâtarde, comme elles ont été transmises par Jean de Quenenville à Regnaude, sa fille légitime. Même en matière successorale, il y aurait donc lieu d'admettre que le bâtard est le continuateur de la personne de son père. Que si lon observe que la vente est faite à titre viager, que le vendeur exerce pour reprendre sa terre après le décès de l’acheteur une action réelle contre le détenteur, il faudrait expliquer pour quel motif d'ordre juridique la bâtarde se trouve être en possession de la terre, puisque c’est contre elle que l’action est intentée.
Mais, si intéressants que puissent être ces faits, qui apparaissent, au demeurant, comme isolés, c’était moins à eux qu'aux rapports du bâtard et de sa mère, aux legs, à l'obligation alimentaire que nous faisions allusion en parlant de l'isolement relatif du bâtard. -
a. Le bâtard et sa mère.
Le droit romain classique relie le bâtard à sa mère et ce lien, que la nature impose, que le droit germanique n’a pu méconnaître complètement, paraît avoir survécu dans certaines régions de la France. :
Il est indiscutable, en effet, que des coutumes rédigées du Nord de la France, en quantités assez nombreuses, suivent et formulent la règle : nul n’est bâtard par la mère. C’est le cas notamment pour les coutumes de la ville et chatellenie de Courtray ‘, de la ville et de l’échevinage de Gand”, de la chatellenie de Bouchaute *, de la ville et bourgeoisie d’Ypres *. Or, deux textes antérieurs, dont l’un peut être daté certainement de la fin du x siècle, établissent qu’il ne peut s’agir là d’une influence du droit romain renaissant, mais qu’on se trouve en présence d’une tradition anciennement établie, survivance probablement du droit germanique. L’un et l’autre ont trait à la succession du bâtard.
Rubrique X, n«25 ct
Le premier est la charte par laquelle Philippe, comte de Flandre, accorda la liberté à Bruges ‘ :
Quidquid homo dat filio suo fornicario sine conditione, hoc, post mortem ejusdem filii devenire potest in parentes matris pueri.
Un homme fait à son bâtard une donation pure et simple : le bâtard vient à mourir et la charte admet les parents par la mère à succéder aux biens compris dans la donation. Sans doute est-il permis d’ajouter qu'ils héritent également les acquêts du bâtard; car, si un doute pouvait être élevé sur la vocation héréditaire des parents maternels, ce devait être surtout au regard des biens provenant du père par donation.
Le second texte, de date incertaine, paraît concerner Abbeville et fait mention d’une décision relative à l’eschoite du bâtard? :
Il est jugié par conseil de bone gent ke quant bastars muert, nus home de par pere ne puet nient clamer en s’escaanche ; se de la mere, non : car chou est certe cose de la mere mais bastars n’a point de pere. a
Ainsi, le bâtard a une mère, sa succession est à elle ; mais, comme il n’a point de père, nul du côté paternel ne peut rien prétendre dans la succession du bâtard. Il est impossible de marquer plus nettement la différence qui sépare le père et la mère à l’égard de l’enfant né hors mariage.
Il est possible, d’ailleurs, qu’en dehors du noyau formé par les coutumes du Nord, l’idée d’un lien qui unit le bâtard à sa mère ait survécu assez longtemps dans certaines régions coutumières. Encore, à la fin du xrv® siècle, en Anjou et en Poitou, le « Livre des droiz * » en conserve trace. Sans doute, pour les biens de la mère, il faut distinguer s’il s’agit de propres ou d’acquêts, si la mère du bâtard a eu des enfants légitimes et, en matière d’acquêts, s’ils lui sont advenus alors qu’elle était en puissance mari-
À. Rapportée par du Cange, op. cit. ve, Bastardus.
2. Lib. rub. fol. parvo domus publicæ Abbavil, folio 45 r°. d’après la référence de du Cange. Op. cit., vo Bastardus.
3. Le livre des droiz el commandemens d'offlce et de justice. Ed. Beautemps Beaupré.
tale ou ne s’y trouvait plus ; distinctions que le coutumier formule sans indiquer leur influence sur la dévolution des biens. Puis, le paragraphe 92 « des bastars » pose deux règles contradictoires :
«) Les propres venus au bâtard par sa mère vont aux lignagers de par la mère ; car, «les bastars sont hoirs ès biens de leur mère en Anjou et en Poitou ».
8) Le bâtard ne peut pas exercer le retrait lignager et ceux du lignage ne sauraient l’exercer à son encontre ‘
Les deux principes sont incompatibles. Qu'il ne puisse y avoir de retrait lignager pour les parents par le père, la chose est certaine, puisqu'il n’y a ni propres, ni lignagers, mais on ne voit pas quel motif a fait adopter la même règle pour les propres et à l'égard des lignagers maternels, dont l’existence est certaine. Peut-être, convient-il d'observer simplement qu’à la fin du xive siècle, la règle, qui rattache la mère au bâtard et qui finira par disparaître en Anjou et en Poitou, va déjà s’atténuant ; que, sans être encore formulé et sans avoir fait disparaître des mots l’idée ancienne, le principe nouveau qui détache le bâtard même de sa mère, est apparu : les contradictions révéleraient une modification du droit.
b. Les legs.
Dès que le testament a fait sa réapparition, il a été utilisé pour faire parvenir aux bâtards une portion de l’hérédité paternelle et maternelle ; au x1ve siècle les legs faits aux bâtards deviennent nombreux.
Guillaume de Buffignécourt lègue à son neveu Guillaume
4. Ibidem, $ 92: des bastars. « Des choses dessus dictes du bastart sont aux seigneurs chacun seigneur en son fié ; mais il puel bien prendre ses meubles à s'aumosne el sa femme si aura son douaire : el après sa mort vendra aux seigneurs dessus diz. Maiz en Anjou el en Poitou les choses que les bastars auroïent par devers leur mère vendroient au lignage de par la mere; car les bastars sont hoirs ès biens de leur mère en Anjou el en Poilou.
«Le bastart vent de son hérilage, son lignage n'y a point de retrait ; ne le bastarl aussi n'auroil point de relrait sur le hérilaige que son lignage vendroit. »
d’Aubonne son moulin de Sénoncourt et sa grange de Fouchécourt en lui imposant la charge de « gouverner et nourrir » Jeanne et Alix ses bâtardes. Jean de Molans, damoiseau, laisse à Catherine et à Jean ses bâtards un legs de 20 florins, à Sibillette femme de Barrel et à Perrette, ses autres bâtardes, un bichot de froment *. Dans les testaments d’ecclésiastiques et de moines, les bâtards reçoivent des legs soit en argent, soit en aliments ?. Mais 1l y a plus, c’est parfois la femme du père qui gratifie le bâtard *, parfois ses frères et sœurs légitimes *. Le testament de Jeanne, dame de Faucogney, femme de Henri de Longwy, seigneur de Rahon, du 20 mars 1373 est particulièrement remarquable à cet égard ; elle lègue :
À Agnès de Faucogney, 50 livres de rente annuelle et perpé-. tuelle, une robe fourrée de vair, une maison, une demeure aux champs, un grand jardin, une grange et divers objets mobiliers ;
À Jean dit Crolière et à Henri dit le Put le retrait et le rachat des terres tenues en fief de la dite dame par deux vassaux, et, en outre, à Henri un petit verger et une grange ;
A Jean de Maisires trente livres de rente annuelle et perpétuelle et une grange;
A Jean et Thiébaud, 40 livres de rente annuelle et perpétuelle *.
1. Testament du 10 janvier 4387, rapporté dans Ulysse Robert. Testaments de l'Officialité de Besançon; Introd., p. 203 et sqs.
2. Testaments de Jacques le Cul, 1313, et de Guillaume Marescot, prieur dé Mièges, 2 mai 1391. Jbidem.
3. Une dame nommée Clémencerévoque par codicille une donation faite à son fils et lègue un champ à Renaud « nourri » de son mari. Novembre 1325. 1bidem.
4. Jeanne de Sainte-Croix, dame de Montrond, lègue à Françoise « donnée mon seigneur mon père cent florins par une foy pour li aydier à se marier », 8 octobre 1363. Ibidem. testament, n° 88.
5. Item Agnetle de Facoigneyo, domicelle, sorori mee spurie quinquaginta tibratas terre stephanensium annui et perpetui redditus pro se et heredibus suis do et lego, quas quinquaginta libratas terre dicle Agnele volo assideri et assignari per manusexeculorum meorum infra nominalorum supar [sic] lerram meam silualam in valle de Visulio et easdem ab heredibus el successoribus meis perpetuo tenebit in feodum. llem dicte Agnete clamidam meam. forratam variis el primam domuim ac mansum que heredibus meis in terra de Facogneyo per caducum, manum mortuam vel alias accident, que dicla Agnele duxeril accipienda, in hereditagium perpetuum do et lego. Item dicte Agnete magnum ortum meum situalum apud
tous désignés comme bâtards, et probablement bâtards adultérins, du père de la testatrice.
Or, il ne paraît pas que des legs de cette nature aient été sérieusement contestés quant à leur validité. Tout au plus, à la fin du xve siècle, relève-t-on un accord passé en Parlement au sujet d’une contestation née sans doute en Picardie et relative à un legs, fait par une mère naturelle à son bâtard — encore les héritiers légitimes consentent-ils au moins à l’exécution partielle de ce legs * — et, en 1403, un différend relatif à une donation faite par un étranger à un bâtard, que le Parlement valide ‘par arrêt du 23 février 1403 ?. à
Bien au contraire, c’est relativement au legs fait par un père à sa concubine et à sa fille bâtarde qu’il nous est apparu à quel
Facoigneyum ac grangiam meam dictam de Champvillemin cum pertinenciis suis in perpeluum hereditagium do et lego. Item dicte Agnele flocardos meos et quatuor pannos corline mee albe una cum peplissuis crevecheriis meis perpeluo doet lego. Item Johanni, dicto Crolière et Henrico dicto le Put, de Facoigneyo, fratribus meis spurüs, rebtracionem, reempcionem seu gallice « le rachat » terre seu terrarum vel reddiluum quam vel quos in feodum dominus Symon de Sancto Albino et dominus Andruynus, dictus de Ville, milites, a me tenent, in perpetuum do el lego. Item diclo Henrico, fratri meo Spurio, parvum virgultum seu vergerium meum de Facoigneyo et grangiam meam de Castellione una cum pertinenciis suis in perpetuum hereditagium do et lego. Item Johanni de Maiseres, fatri meo spurio, triginta libras terre slephaniensium annui et Derpetui redditus super lerram et redditus meos par [sic] executores meos infra nominandos assignandas et situandas perpeluo do et lego. Ilem Johanni et Theobardo, spuriis de Facoigneyo quadraginta libratas terre annui et perpetui redditus super pedagium meum vallis Serventie vel alibi super lerram meam per executores meos infra scriplos commodius situandas in perpetuum hereditagium do et lego. ltem Johanni de Maseres fratri meo spurio grangiam meam de Bellefourt una cum pertinenciis ejusdem in heredilagium perpetuum do et lego (1bidem. Testament ne 99).
1. Concordia inter dominum Adam de Rasse et Guillelmum de Rasse.
A tous ceulx, elc. Adam de Raisse, Chevalier, Seigneur de la Hargerie, Tilloloy el Laucourl, salut. Savoir faisons que pour vider de touz procez qui estoient entre nous d'une part et Guillaume Bastard de la Hargerie nostre frère naturel d'autre tant en la Cour du Parlement que ailleurs, tant par apel que autrement, tant à cause de certain laig el don que ledit Guillaume maintenoit avoir de feue Madame Nostre Mère, Adam de Raïsse promet de lui Payer La somme de six cents livres Tournois ; donné sous notre seing manuel et sous nostre scel armoié de nos armes
le second jour d'octobre 1488 Signé Adam de Raisse. Passé en Parlement le 4 may 1489. (Bib. Nat. Ms. Morcau, 1086, p. 7026 et 7027).
2. En l'arrest de l'evesque de Macon Jugé que donation fete par ung estranger à ung baslard justil nay par adultaire est vallable. Le XXIII février 1403 (Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq. franç., 2472, fo 50), Cf. arrèt du 23 novembre 1360 « pour le paye-
ment de cent livres de pension léguées par le Cardinal de Meudon à son fils naturel». Bib. Nat. Ms. fr. 21324, fo 497 vo.
point, dans la réalité des faits, sinon juridiquement, il pouvait y avoir un rapport étroit au moins entre la mère et l’enfant naturel, puisque celle-ci n’est rien moins qu’administratrice des biens du bâtard, qu’elle les gère sous diverses conditions d'emploi et avec l’assistance d’un conseil de parents. Le texte que nous allons analyser est afférent à la région parisienne, de la seconde moitié du xive siècle t,
c. La tutelle du bâtard.
Jean Cadel, procureur au Parlement, meurt en faisant divers legs à Marote, sa cousine, en réalité, sa concubine, et à la fille de celle-ci, que seule une note en suite du texte dit avoir été la bâtarde du testateur. Un conflit surgit entre la mère et les exécuteurs testamentaires du de cujus et l’accord consacre les dispositions suivantes :
A la mère les exécuteurs abandonnent six cents franes, la moitié du ménage et l’usufruit d’une maison.
A la bâtarde, on attribue quatre cents francs, et tous les acquêts du défunt sis à Gaulainville ou le prix à en provenir et la nue propriété de la maison dont la mère a la jouissance.
En outre, l’accord dispose, en ce qui concerne le bâtarde, que les quatre cents francs et, s’il y a lieu, le prix à provenir de la vente des immeubles de Gaulainville, seront mis « en main sûre » après avis des amis charnels, c’est-à-dire des proches de l’enfant, la mère étant présente. Celle-ci, d’ailleurs, jusqu’à la majorité de sa fille, a la jouissance des biens de cette dernière et, en cas de prédécès de celle-ci sans postérité, conserve la dite jouissance sa vie durant. :
De ces dispositions, 1l résulte que la mère du bâtard a véritablement la qualité de tutrice, puisque, d’une part, nous retrouvons « la bonne seurté » dont parle Beaumanoir ?, en ce sens que,
4. Accord en Parlement, 27 février 1380 (Bib. Nat. Ms. Moreau, 1079, p. 2490 et sqs.). Cf. pièce annexe n° 3. ;
2. Beaumanoir. Ch. 17, S$ 572. Se cil qui est tuteres pour enfans soussagiés à
si la mère tutrice ne donne pas une sûreté au sens propre du mot, les capitaux de la bâtarde sont garantis par l'emploi dont le conseil des parents décide et, d’autre part, la rémunération, «le salaire soufisant des biens as enfans » ‘, dans la jouissance qui lui est accordée. Sans doute, il s’agit d’une espèce de tutelle particulière, puisque, loin d’être conférée par le seigneur ?, elle parait échoir à la mère soit en sa seule qualité de mère du bâtard, soit par décision du Conseil des parents. Mais la force même des choses imposait une tutelle. D’après Beaumanoir* en effet, l'enfant roturier, orphelin de père seulement, n’a pas de tuteur : la continuation de la communauté remplit pour lui le rôle que joue la garde noble pour l’orphelin noble. Or, en ce qui concerne le bâtard, il ne peut être question ni de l’une ni de l’autre chose, d’où la nécessité d’arrangements particuliers semblables à celui établi dans l'accord analysé, arrangements qui ont dû être anciens puisque, dès le début du xrrre siècle, la mère d’un bâtard devait répondre, au nom de son fils, à une pétition d’hérédité portée à l’Echiquier de Normandie de la Saint-Michel 1211 et elle ne pouvait le faire qu’en qualité de tutrice*.
d. L'obligation alimentaire.
S'il est juridique d’affirmer qu'entre le bâtard et le père qui l’a engendré, entre le bâtard et la mère qui lui a donné le jour, il n'existe aucun lien, s’il est vrai qu'ils sont des étrangers, il n'en demeure pas moins qu’à l'enfant sa mère est indispensable dès l’abord,: qu’il lui est nécessaire ensuite d’avoir un instrument de travail. L’isolement du bâtard ne va pas Jusqu'à le laisser
grant chose entre mains pour les enfans, li sires doit prendre bonne seurté que li bien soient gardés sauvement. Et s'il ne l'el la seurlé et li sires se doute que li oir ne fussent damaqié par mauvese garde, il doit prendre en sa main l'avoir des enfans et fere leur sauf si qu'ils l'aient quant il venront en aage.
Delisle. Op. cit., n
bo
privé de ce qu’il lui faut pour grandir et pour vivre : l’obligation alimentaire s'impose en dehors de toute règle juridique. Et, de fait, à partir du xvr® siècle, les décisions abondent qui font aux pères et mères des bâtards une nécessité de les nourrir et de leur apprendre un métier *, obligation réciproque qui contraint le bâtard à fournir des aliments à son père indigent et, si impérative qu’un auteur n'hésite pas à décider qu’en cas de refus, le bâtard légitimé redevient bâtard”. Aux x1r1 et x1ve siècles, l'obligation alimentaire apparaît moins certaine. On en relève néanmoins des traces indiscutables. Sans affirmer que la mention des bâtards dans les testaments étudiés équivaut à une espèce de reconnaissance et impose aux héritiers légitives une obligation morale de leur fournir les choses de première nécessité, il est permis du moins de relever la manière dont sont qualifiés les bâtards. Deux expressions sont courantes : nutriti, nourris, alumni, et il est impossible de mieux marquer par un mot le droit aux aliments que possède le bâtard. D’autre part, il est curieux de rapprocher les expressions dont se sert Bacquet, « quelque somme de deniers pour ayder à les marier», des termes employés par Jeanne de Sainte-Croix léguant à Françoise, bâtarde de son père, « cent florins par une foy pour li aydier a marier ».
Mais il y a plus : une règle coutumière des pays du Midi, la coutume d’Alais de 1250, dans son chapitre xx, établit et règle-
4. Bacquet, Bat. I, v. 852, ne fait aucune distinction que les bâtards soient filii naturales (nés d'un concubinage), nati ex solulo et soluta (bâtard simple), spurii sive adullerini (bâtards adultérins et incestueux, bâtards de prêtres ou de religieuses). Le même auteur décide pour les bâtardes : poterunt petere dotem el contraindre le père naturel qui les a reconnues el avouées à leur donner quelque somme de deniers pour ayder à les marier, cum dos sit loco alimentorum et pro alimentis detur. Arrêt du Parlement, 6 août 154, restreignant ad alimenlta les donations faites aux bâtards de feu Gouy (Bacquet, Bat.,I, LIL, $ 7). arrêts du Pärlement. 3° Chämbre des enquêtes, 22 avril 1595,et Grand'Chambre, 20 janvier 1605, déboutant des bâtards de leurs demandes d'aliments comme ayant été mis à même de gagner leur vie. Arrêt de la Grand'Chambre, 12 février 4619, condamnant les héritiers de Heurtaut, maître des comptes à Rouen, à fournir à son bâtard âgé de 22 ans 600 livres pour le faire recevoir maïtre et, jusque là, lui accordant 50 livres de pension. (Louet. Arréls notables, Paris, 1742, t. I, p. 15 et sqs). Cf. Chasseneu, Rubrique VIIL $ 3, p. 1124.
2. Lefebvre de la Planche. Op. cit. T. Il. 7, 4, p. 305 et 306 rapportant une opinion de Surdus : de alimentis ; Privilège 67.
mente l’obligation pour le père de nourrir son bâtard : pendant trois années, il est tenu de lui fournir le nécessaire selon ses moyens et la moitié des dépenses pour sa nourriture. Ensuite, il n’est plus tenu de rien faire outre sa volonté £.
Ajoutons enfin qu’il est advenu que des seigneurs, ayant pris la succession du père du bâtard par droit de déshérence, ou même de bâtardise ?, l’ont restituée à la mère pour l’aider à élever le bâtard. Sans doute, il ne peut s'agir d’une obligation incombant au seigneur comme successeur de la personne du défunt ; c’est un acte de pure libéralité, une « donacion pour pitié » mais qui, en notre matière, délimite heureusement la part de la règle juridique et la part des mœurs ©.
59 La succession du bâtard.
C’est la même notion d'isolement du bâtard, tempérée seulement par des nécessités sociales, que nous allons retrouver en étudiant quelles personnes sont appelées à recueillir la succession de l’enfant né hors mariage. Si en effet, le bâtard, exclu du cercle familial, ne peut pas être admis à se porter héritier, il ne doit pas davantage trouver d’héritier dans les limites de ce cercle : de fait, le bâtard n’a pas d’héritier dans la famille dont il est issu. Mais, on le conçoit, interdire le mariage au bâtard, l’empêcher d’avoir des enfants nés de ce mariage, était chose impossible, à quoi l'Eglise n’a jamais songé : sans doute aux enfants légitimes issus du mariage du bâtard, la qualité d’héritiers de leur père peut être refusée et, à l’origine, on a soutenu que c’est au sens absolu du mot qu’il est loisible de dire : le bâtard n’a pas
1. Sialcuns hom a confessat o per razon es condempnatz d'alcuns bastarts que sia siens, sia lengulz de far sos obs, sequn son poder, e la mital de las messios que obs auran en aquel, à noirir defra III ans. D'aqui enans non sia tengutz outra sa voluntat (Olim, t. IV, p. 1494). Cf.également Jostice et Plet qui pose pour le père l'obligation alimentaire à l'égard de l'enfant né ex nefario coilu (livre 10, 7, $5.)
2. Le cas que nous visons est celui où le père du bâtard est bâtard lui-même, comme nous le verrons.
3. Mandement du Parlement de Dole au Trésorier de la comté de Bourgogne, 98 novembre 1378. Voir pièce annexe ne 4.
d’héritier, pas même ses enfants nés en loyal mariage ‘. Toutefois ce qu'il y à d’odieux dans la conséquence impitoyable d’un principe a dû apparaitre rapidement et, dès de xrrre siècle, nous voyons les enfants légitimes du bâtard lui succéder. Qu’on ne s’y trompe pas d’ailleurs, ce fait nouveau n’est pas une dérogation à la règle, car l'enfant légitime demeure comme son père un étranger par rapport aux familles dont celui-ci est issu. En réalité c’est une famille nouvelle qui se crée, une cellule indépendante dont le bâtard devient le noyau.
Le seul auteur qui, à notre connaissance, ait soutenu que le bâtard avait liberté de se marier sans que ses enfants légitimes pussent lui succéder, est Brussel ?, et 1l raisonne de la manière ci-après : l'ordonnance de Philippe le Bel, donnée à Courtrai en mai 1301 *° et relative à la ville et chatellenie de Château- Thierry, vise formellement les bâtards comme objets de droit sans qu’il soit parlé « des héritiers naturels des bâtards ni des testaments que ces bâtards pourroient avoir faits » ; au contraire, les lettres patentes de Charles VI du 5 septembre 1386 ‘, lorsqu’elles parlent des aubains et des bâtards, spécifient qu’il s’agit uniquement de ceux «qui vont de vie à trespassement sans hoir légitime descendant de leur corps ». D’où Brussel conclut qu'entre 1301 et 1386, une modification s’est accomplie et que l’enfant légitime, exclu encore de la succession de son père bâtard
dans les premières années du xrve siècle, y est admis un siècle
plus tard.
Ce raisonnement suggère diverses observations : Tout d’abord, en admettant qu'il soit exact, il ne vaudrait que pour la Cham-
1. Peut-être faut-il voir un reste de la résistance dans ce fait qu'en Normandie, le bâtard nesuccède pas aux immeubles de son enfant légitime décédé sans héritier direct : « Bâtard ne peut être héritier de nul héritage, même de conquest de son fils décédé sans enfant selon l'opinion de la glose » (Terrien. Commentaires du droit civil observé aux pays et duchés de Normandie. Rouen 1644. Livre VI, ch. vi, note b). :
Ordonnance des rois de la troisième race. T. XII, p
4. Texte manuscrit. Arch. Nat., X12 8602, f° 119 re et ve. Texte imprimé : Ordonnances. T. VII, p. 156.
pagne et même pour les ville et châtellenie de Château-Thierry : la sphère d’application de la règle primitive serait donc des plus restreintes.
En second lieu, si l’ordonnance à laquelle Brussel fait allusion est bien celle de mai 1301 *, il-y a de sa part une erreur certaine, car nous reconnaissons qu’il n’y est pas fait état des enfants des bâtards, mais il y a mieux qu’une allusion au testament ; l'ordonnance renferme une règlementation complète, distinguant
les dispositions à cause de mort relatives aux biens meubles et celles qui ont trait aux immeubles ?.
Enfin et surtout, en admettant que le raisonnement vaille pour toute la Champagne, il serait nécessaire que l’argumentation de Brussel ne fût pas contredite par des textes formels, visant l'ouverture du droit de bâtardise au seul cas de défaut d’hoir légitime. Or, il est certain, pour la baillie de Troyes, qu'avant 1301, l'existence d’enfants nés du bâtard en mariage suffit pour exclure le seigneur * et qu’entre 1301 et 1386, la même règle s'applique ‘. De telle manière que le raisonnement de Brussel, fragile déjà
1. Brussel parle de l'ordonnance du mardi après la Saint-Grégoire, 1301. S'agissant de la fête de saint Grégoire de Nazyanze qui tombe effectivement au mois de mai, il y a concordance entre les deux indications.
2. « Salvo hoc quod Vastardi de bonis suis mobilibus possint libere testari bona vero immobilia eorum ad nos venient vel ad illos ad quos de jure vel de consuetudine palriæ debebunt devenire…. »
Extenta terre comitatus Campanie et Brie
1276-1278 Bailliva Trecensis é Trece
liem habet ibi dominus quoddam jus sive deverium quod vocatur manus mortua racione cujus capil dominus omnia bona hominum decedencium sine liberis vel sine cognalis vel agnatis eisdem debentibus succedere et omnia bona hominum male natorum decedencium sine liberis procreatis de carne sua. Non estimatur. Quando excidit preposilus habel ibi LXSs.
(Longnon. Documents relatifs au comté de Champagne et de Brie, 1901-1914, te pu10:)
&k. C’est le compte de la terre de Champaigne tant en receple comme en mise, pour un an feni à la Maydalene l'an mil CCCXLI rendu par Franque l'Avenier receveur illec en la maniere qui s'ensuit :
I. Baillie de Troyes
Mainsmorles, formaringes, estrayères et autres avantures en cesle baillie jusques à la Magdalene CCCXLI par an dont les parties sont en un roolle rendu à
en lui-même, se heurte à des contradictions absolues, ce qui nous permet d'affirmer que, probablement dès le xrr1£ siècle, le bâtard a eu ses enfants pour héritiers, et cela d’une manière générale.
Mais, puisque nous venons d'écrire pour la première fois le mot de « droit de bâtardise », nous devons compléter nos explications précédentes et ajouter que, là où le bâtard ne laisse pas d'enfants nés de son corps ou des descendants d'eux, sa succession va au seigneur qui la prend en vertu de ce droït de bâtardise qui n’est qu’une forme particulière du droit plus large de déshérence. De telle manière que le bâtard ne peut avoir que deux ordres de successeurs, ses enfants et, à leur défaut, le seigneur.
Ce n’est pas, quant à présent, le moment de rechercher à quel seigneur appartiennent les biens du bâtard décédant sans hoir légitime, seigneur suzerain où seigneur censier, d’une part, seigneur justicier d'autre part. Nous réservons également la question de savoir comment le roi a prétendu faire du droit de bâtardise un droit royal, en exclure les seigneurs, et dans quelle limite il a pu faire triompher sa prétention. Il nous suffit d'affirmer et d'établir les règles qui président à la dévolution de la succession du bâtard et c’est dire d’un mot qu’en dehors des coutumiers, les renseignements qui nous sont parvenu Ont trait aux conflits élevés entre les prétendus descendants légitimes du bâtard et le fisc ou sont contenus dans les quelques comptes de mainmortes qui ont été conservés.
Le plus ancien texte qui nous soit demeuré est un acte d’Alphonse, comte de Poitiers, concédant en juillet 1253 à Aymeri, vicomte de Thouars, une terre dépendant de la succession de Raoul de Mauléon, bâtard *.
Alphonsus comes Pivtacensis hereditatem Radulphi de Malo Leone,
court sous le scel de Coletde Vandes, procureur de Guillaume Appollo, grenelier de Troyes, c'est assavoir :
De l’escheoîite de feu Félise jadiz femme Jehan Froillon de Monlaulain, bastarde morte scinz hoir de son corps pour tous ses biens dont les parties sont en l'inventoire, vendus au dit Jehan Froillon pour la moitié à la part dou roy XXII lb.
(Longnon. Ibidem, I, p. 281.)
1. Layettes du Trésor des Chartes (Ed. Teulet, 1863-1909), t. IT, ne 4066.
licet e legitimo matrimonio non nati, Aymerico vicecomiti Thoarcensi concedit.
Universis presentes litteras inspecturis, Alfonsus, filius regis Franciæ, comes Pictavensis et Tholosanus salutem in domino. Cum dilecti et fideles nostri [Aymericus] vicecomes Thoarcensis et Aymericus de Rupe Cavardi, [tune valetus] modo miles ratione... [sic], uxoris sue et Gaufridus de Talniaco, miles, pro filiabus suis, terram que fuit bone memorie Radulphi de [Malo Leone] de qua erat homo noster ligius a nobis ex successione[ipsius Radulphi in judicio] petiissent, nobis respondentibus ex adverso quod illa racione dictam terram petere non poterant, cum dictus Radulphus [non esset de legitimo] matrimonio natus et secundum usus et consuetudines terre, bastardus successorem habere non poterat, nisi dominum feodalem, super quo juditium curie nostre eisdem obtulimus, quos recipere noluerunt, [imo] contumaciter de curia [recesserunt] : post multum temporis, dicto vicecomite nobis humiliter supplicante ut de terra illa sibi gratiam faceremus, nos, adtendentes affectionem quam erga nos habere dinoscitur dictus vicecomes, ipsius precibus inclinati, totam terram cum pertinentiis, de quibus pretatum Radulphum in hominem nostrum ligium receperamus et tanquam suum proprium possidebat..…., eidem [vicicomiti] dimisimus, quiptavimus et [omne] jus quod in ipsa terra, rediittibus, proventibus et pertinentiis habebamus et habere poteramus, salvis nostris redibitionibus et debitis nobis homagiis et servitiis, feudis et rachetis, in ipsum transtulimus et concessimus, sibi et suis heredibus et successoribus in perpetuum possidendum... Pro qua concessione et liberalitate quam predicto vicecomiti facimus in hac parte ipse per sollempnem stipulationem promisit dare decem milia librarum currentis monete, solvendarum terminis infra scriptis, videlicet quinque milia librarum in Paschale proximo futuro et alia quinque milia ab Ascensione proximo ventura usque ad aliam Ascensionem, anno revoluto..…. Datum apud boscum de Vicenes mense Julii anno gratie M° ducentisimo quinquagesimo tercio !.
De ce texte qu’en raison de son importance nous avons cru devoir donner dans ses dispositions essentielles, il résulte qu’en matière de succession de bâtard noble aussi bien que dans le cas de succession laissée par un bâtard roturier, la succession revient au seigneur et plus spécialement, qu’à cette époque et
4. Il est d’ailleurs curieux de relever que, si l’ensemble de l'affaire établit nettement que le bâtard n’a pas d’héritier, il en résulte aussi certainement que le bâtard n'avait pas été exclu de la succession de son père, puisque le comte reçoit Raoul à l'hommage pour l'héritage de Savary de Mauléon, père de Raoul et ainsi reconnaît que celui-ci est l'héritier du dit Savary : « et ita approbavit ipsum esse heredem dicti Savarici. » Il y aurait là un cas où les mœurs seraient plus libérales que le droit.
dans cette région, le fief retourne au seigneur suzerain qui le concède à qui il veut, soit gratuitement, soit à prix d’argent : mais le principe est d’ores et déjà nettement posé : bastardus successorem habere non poterat nisi dominum. Aussi, lorsque Regnaud, vicomte de Thouars et héritier d’Aymeri, voudra soutenir, en décembre 1256, que l’acte de 1253 ne peut constituer une vente, il ne déniera pas, la règle suivant quoi le bâtard n’a pas d’héritier : il soutiendra que le fief n’a pu faire retour à Alphonse de Poitiers, seigneur suzerain, et que celui-ci n’a pas pu en disposer, parce que Raoul de Mauléon, vassal, n’était pas bâtard. Toute son argumentation tendra à établir que Raoul de Mauléon est né de légitime mariage, et, à l’appui de sa prétention, il soutiendra :
«) Qu’à la mort de Savary de Mauléon, père de Raoul, le comte a reçu ce dernier à l’hommage comme son homme lige et qu’il a par conséquent reconnu sa qualité d’héritier
8) Que le comte lui-même a fait réserve de la dos d’Amable, épouse de Savary et demeurée sa veuve, et que, par conséquent, s’il y a dos, il y a obligatoirement mariage *.
() Qu’enfin le testament de Raoul de Mauléon a été exécuté, ce qui emporte qu’il était enfant légitime: « De jure enim legare non posset, si esset nalus ex dampnato coitu; natus enim ex dampnato coitu, omnibus prorsus rebus paternis excluditur * ».
1. Dominus enim comes recepit ipsum Radulfum in hominem suum ligium de heredilate Savarici de Malo Leone, patris ipsius Radulf et ita approbavit ipsum esse heredem dicti Savarici; non ergo potuil nec debuil ipsum postea reprobare. Non enim verisimile est quod ipsum faceret heredem patris sui ut postea diceret ipsum esse bastardum ut sibi succederet ut dominus feodalis (Layettes, t. III, n° 4309).
2. Item in predictis litleris cautum esl quod salva est dos seu dotalicium domine
Amabilis relicte bone memorie Savarici de Malo Leone que fuil mater ipsius Radulf : set si est dos, ergo fuit matrimonium (Layetles. Ibidem).
3. Cf. le testament de Raoul de Mauléon. Layetles, t. III, n° 3926. On s’explique difficilement comment il peut être parlé d'un damnatus coitus puisqu'il aurait interdit la célébration du mariage dont se prévaut le vicomte de Thouars. Pour que la question puisse se poser, il est nécessaire que Savary et Amable aient été solutus et soluta et aient eu licence de se marier. Toutefois, on peut supposer qu'il se serait agi d’un mariage existant en fait et régulièrement contracté mais dont la validité aurait été contestée par exemple pour cause de parenté ou de précédent lien matrimonial, auquel cas et si la bonne foi des parents n'était démontrée, les enfants seraient nés ex damnalo coitu, incestueux ou adultérins.
Nous ignorons ce qu'il est advenu de la réclamation de Regnaud ; il importe au demeurant assez peu, puisque tout le problème était désormais de savoir, en fait, si le mariage avait
existé où non. |
La question ne se posé pas en d’autres termes lorsqu'il s’agit de la succession d’un bâtard roturier. Dans la première moitié du xive siècle, un individu, à la fois aubain et bâtard, vient mourir à Saint-Quentin. Les gens du roi mettent la main sur les biens dépendant desa succession et un procès s’engage entre Je Procureur du Roi d’une part et Adam Woyet et Jeanne sa femme, sœur de de cujus, d'autre part ‘. Les moyens des parties sont résumés par le texte de la manière ci-après :
À. Cum coram Ballivo nostro Veromanduo lis mota fuisset inter Procuratorem nostrum Baillive Veromanduæ ex una parte et Adam Woyet ad causam Joannæ ejus uxoris el ipsam Joannam in quantum quem libet eorum tangere poterat ex allera super eo quod dictus Procurator inter cœtera proponebat quod nos tam per nos quam per prœdecessores nostros eramus et fueramus in possessione el saisina capiendi, levandi et ad nostrum commodum applicandi bona bastardorum, au benorum seu personarum ultra lerritorium, Berengarii oriundarum, a tanto tempore ut de cujus contrario hominum memoria non extabat, quæ morari venerant in terris dictæ baillivæ el ejus ressorto et maxime in castellania Sancti Quentini el ibidem.decedebant sine hœredibus ex propriis corporibus procrealis, quodque Balduinus de Conflanto fuerat ultra dictum terrilorium oriundus veneratque morari in villa Sancti Quintini et ibidem decesserat tanquam bastardus et Aubenus sine hœrede ex proprio corpore procreato : dicebat etiam quod gentes nostræ ex causis supradictis in bonis dicti Balduini adponi fecerant manum nostram et quod ad hoc se opposuerant dicti conjuges, nos in dicta possessione et saisina impediendo indebili et de novo. Quare petebat dictus Procurator noster per dictum Baillivum pronunciari nos remanere debereet tueri in dicla possessione el saisina el impedimentum per præfalos conjuges in dicta saisina et in bonis præfati Balduini appositum amoveri ac ipsos conjuges in expensis hujus causæ condemnari protestando quod si aliquild] proponeret quod proprietatem tangeret hoc faciebat ad finem duntaxat dictam saisinam confortandi; parte adversa e contrario inter cætera proponente quod præfalus Balduinus fuerat de villa Constantii prope Morinum qui est locus liber, oriundus fuerat etiam de libero ventre matris el ex legitimo matrimonio procreatus, quodque ipsa Joanna soror fuerat dicti Balduini el ipsius erat hœres legilima et naturalis. Quare petebant ipsi conjuges impedimentum ex parte nostra in bonis dicti Balduini appositum ad ipsorum commodum amoveri : facla igilur inquesla super præmissis per diclos Commissarios a dicto Ballivo super hoc deputatos et de mandato nostro Curiæ nostræ remissa ac de consensu parlium ad judicandum admissa, ipsa visa et diligenter examinala dicla curia nostra ordinavit el ex causa quod diclæ parles in dicta curia nostra facient facta sua super petilorio, valebunt|que] atlestationes testium eæaminatorum eliam productorum per dictum Procuralorum nostrum ad finem pelilorii seu ad finem ad quem melius valere poterunt et debebunt [et testes prædicti mortui fuerunl] at reexaminabuntur dicli lestes et alii quos dictus Procurator nosler producere volueril per commissarios a curia nostra dandos et millendos. Tesles vero prœædiclorum coniugum reexaminabuntur per eosdem commissarios
Pour le Procureur du Roi, il est dit que le roi est en possession immémoriale par lui-même et par ses prédécesseurs de prendre, de tenir et d'appliquer à son avantage les biens des bâtards et aubains ‘ qui viennent demeurer dans la baillie de Vermandois, et principalement dans la châtellenie de Saint-Quentin, sans laisser d’héritiers procréés de leur corps ; que le de cujus était à la fois aubain et bâtard ; que, dès lors, le roi devait rester en possession et saisine et qu’il y avait lieu de lever l'opposition faite par les époux.
À quoi ceux-ci répondaient que le de cujus était né dans un lieu libre; que le ventre, dont il était issu, était libre ; qu’il avait été procréé en légitime mariage et que Jeanne était sa sœur et son héritière légitime et naturelle.
Sur la question pendante, le Parlement ordonne un supplément d’enquéte, en invoquant le pétitoire, mais sans qu'il soit fait allusion au principe en vertu duquel agit le Procureur du Roi. |
Un peu auparavant enfin, pour le Hainaut, les biens de Henri de Caburro ayant été saisis par les gens du comte de Hainaut comme biens de bâtard et de serf, Gandolphe et Ascher, chanoines d’Asti et vicaires généraux d’Asti, Ode, abbé du monastère des Saints-Apôtres au dit lieu et Obert, abbé du monastère de Vallombreuse font porter l’enquête dont ils ont été chargés el ialios etiam testes producent dicti conjuges si voluerint ad finem antedictum. Die XII° februarii anno XLIIIT (Chambre des députés. Ms. Lenain. Jugés, t. LIL, fo 217 et 218). Le texte de l'arrêt a été certainement altéré dans le passage mis entre crochets ; il est évident que le Parlement ne pouvait pas décider qu'on réexaminerait les témoins décédés ; probablement, au contraire, l’arrèt
portait-il qu'on retiendrait leur témoignage sans qu'il fût besoin, comme pour les autres témoins, d’un nouvel examen.
4. Le texte porte « aubenorum seu personarum ullra tlerrilorium Berengarii oriundarum ». Il est curieux de remarquer combien la notion de l’aubain présente encore au xiv* siècle un caractère particulariste. Dans le Vermandois, la personne née au delà du territoire de Bérenger est un aubain et nous savons que. par la coutume de Champagne, toute personne née outre «letronc Béranger» et qui décède en Champagne sans hoir de son corps ne peut avoir d’héritier, évidemment à cause de sa qualité d’aubain : « Par la coustume de Champaigne se aulcune personne née de oultre le lron Béranger va de vie à irespas en Champaigne sans hoir de son corps elle ne peut avoir héritier » (Grands jours de Troyes, 3 octobre 1394. Arch. Nat. X'a 9184, fo 14 ro. Cf. Pithou sous l’art. CXVII de la coutume du bailliage de Troyes. Troyes, MDCIX, p. 247 et sqs.
uniquement sur le point de savoir si les parents de Henri de Caburro étaient ou non unis en légitime mariage et d'extraction noble‘. Il est même très remarquable que, dans l’exposé des faits qui précèdent le procès-verbal par eux dressé, les Commissaires déclarent, d’abord, que leur enquête porte sur la condition d’un homme qui n’a pas et ne peut avoir d’héritier ou de successeur, pour ne donner qu’ensuite l’explication de ce fait, explication tirée du servage et de la bâtardise ; alors qu’on eût normalement attendu, en premier lieu, la position de la question, la situation juridique, puis la conséquence nécessaire, savoir le défaut d’héritier *:
Quoi qu’il en soit, nous pouvons affirmer que l’absence d’hoir est de l’essence de la bâtardise. Mais, il y a plus, le principe est général dans l’ensemble des pays coutumiers, et il a duré jusqu’à la fin de l’ancien droit.
Territorialement parlant, nous l’avons vu recevoir son application dans des régions éloignées les unes des autres, le domaine d’Alphonse de Poitiers, le Vermandois, le Hainaut. Des textes de diverses natures le décèlent partout.
Tout d’abord, avec les premières décisions que les Olim ont conservées, on voit naître le conflit entre seigneurs autour des
1. Universis et singulis presentes litleras inspecturis, magistri Gandulfus et Ascherius canonici Astenses et vicarii Reverendi patris Domini Dei gracia Astensis elecli etin episcopumconfirmatiet Oddo,abbas monasteriisanctorum Apostolorum Astlensi et Oberlus abbas monastlerii sancti Jacobi vallis Umbrose Astensis, salutem in Domino. Intelleximus relatione quorumdam quod defuncto Henrico de Caburro qui morabalur in villa Malbodii verdellus baglivus generalis comitatus Aynaudi omnia bona dicti Henrici arestari seu sequestrari fecit tanquam bona hominis qui non possil heredem vel successorem habere, tum quia dicitur ipsum Henricum non fuisse ex legitimo matrimonio natum, tum quia dicitur eum fuisse servum et proplerea eumdem non posse aliquem habere heredem omnia bona sua devoluta esse dicentem ad dominum comilem supradictum..… (Morel. Les Lombards dans la Flandre française et le Hainaut. Th. pour le Doct. 1908. Pièce justificative n°47, 0pD. AL):
2. Il semble bien, à la manière M le texte, que nous nous trouvons dans le Hainaut en présence d’une des rares régions où les descendants légitimes eux-mêmes n’excluent pas le fisc. Il n'y est fait aucune allusion aux hoirs légitimes nés du bâtard. Ce n’est pas d’ailleurs uniquement sur ce point que la coutume de Hainaut est particulièrement dure pour le bâtard.
Nous avons vu comment la coutume rédigée lui interdisait de tester à l’encontre du seigneur.
biens qui composent l’eschoite du bâtard décédé sans hoir de son corps : en 1270 entre le bailli d'Etampes pour le roi et Thibaut, comte de Champagne et de Brie dans la châtellenie de Melun * ; la même année, entre Taste Sauveur, alors prévôt d'Orléans, depuis baiïlli de Sens, au nom du roi et le seigneur de Vierzon _ pour ses terres * ; en 1272 entre Le bailli d'Orléans pour PhilippelIII le Hardi, non encore roi au début du conflit, et le comte de Blois dans les limites de la châtellenie de Romorantin * ; en 1285 entre le comte de Champagne et de Brie et le seigneur de Crécy pour les bâtards décédés à Hartongues * ; en 1306 entre le roi et le prieuré de Saint-Martin-des-Champs * ; en 1307 entre le roi et l’abbaye Sainte-Geneviève ® pour les domaines respectifs de ces deux monastères.
A partir du x1v® siècle, les conflits relatifs au droit de bâtardise se multiplient : dans les villes de Damery, Soily et Cergy, la succession de l’enfant né hors mariage est prétendue à la fois par la reine Jeanne et le couvent Saint-Médard de Soissons”; litige semblable pendant entre les religieux de Liques et le chapitre de Saint-Amand à Saint-Omer * ; accord relatif aux successions des clercs bâtards entre l’évêque de Langres et le chapitre* ; reconnaissance par le duc de Bourgogne des droits prétendus à la succession des bâtards décédant en leurs terres par Jean de Chalon, seigneur de Chateaubelin et de Jean de Chalon, seigneur d’Arlay ”. |
février 1393: Arch. Dép. du Doubs, B
Les renseignements, que fournissent les documents comptables, relativement à la sphère d’application de la règle qui interdit au bâtard d’avoir des héritiers, sont, de beaucoup, plus fragmentaires. Ces documents sont représentés, d’une part, par les comptes de collecteurs de mainmortes et, d’autre part, par les comptes de baillis. H
Des premiers, il n’y a lieu de retenir, en ce qui concerne les bâtards, qu’un compte de Nicolas de la Sogne, collecteur pour
Senlis et le Vermandois ‘, daté de l’Ascension 1283 :
Por la mortemain Jehanot le bastard de la Ferté-Milon XII s. 2.
Un compte de Richard de Verberie, collecteur pour les mêmes régions, compte qui va de la Toussaint 1289 à l’Ascension 1290 et qui est relatif à des hommes de corps, communs au roi et aux églises :
De mortuamanu Philippi dou Querre batardi XL s.?.
Et, enfin, un compte de Laurent Filleul, collecteur dans les mêmes régions, de la Toussaint 1291, partant de l’Ascension de la même année :
Manus mortue hominum domini regis De Thoma de Visenneilg batards VII s. #.
Quant aux comptes de baillies, déjà ils ont été utilisés au cours de cette étude pour établir qu’en Champagne, dès le xrr1e siècle, les descendants du bâtard étaient appelés à sa succession. On peut y ajouter qu’en 1287, le compte de la terre de Champagne et de Grand-pré fait mention pour six livres de l’eschoite de Robert le Borgne, bâtard décédé à Meaux ; que, l’année suivante,
Bib. Nat. Ms. français 25992, fe
4. Bib. Nat. Ms. latin 17141, fo 51. Nous négligeons un fragment de compte, probablement de Laurent Filleul dont le manuscrit nous a conservé uniquement
l'indication qu'il était relatif à la mainmorte d'un bâtard (Bib. Nat. Ms. latin 9018, fo 32).
5. Compotus lerre Campanie et Grandifs] Prati per Genciacum et Renerum
on relève trace de la succession de la femme de Robert Michon, succession réalisée pour 13 livres, en ce non comprise la moitié - indivise d’une maison encore à vendre ‘. Enfin, dans le compte de la baillie de Meaux allant jusqu’à la Magdeleine 1341, nous relevons aux recettes les eschoites de quatre bâtards respectivement pour 15, 75, 50 sous et 12 livres 11 sous 9 deniers ?.
Et nous en aurons terminé avec cet ordre d'indications, malheureusement trop restreint, quand nous aurons indiqué que le compte du bailli de Sens, terminé à la Toussaint 1285 et le compte du baïlli d'Orléans, de la même époque, comportent des recettes provenant des successions de bâtards échues au roi par droit de bâtardise *.
Acourre a dominicaante Magdalenamanno LXXXVIlIeusque ad octabas Nativitatis Domini sequentes.
I. En la baillie de Troies, de Miaux et de Provins À Miauz
De Robert le Borgne, baatart pour eschoite VI lib. (Longnon., Op. cûit. I, p. 42).
1. Li contes de la lerre de Champaingne dès le diemanche devant la Magdelleine 1III** VIII jusques aux octaves de Noel ansuivanz après. l. Recepte en la baillie de Troies de Miaux el de Prouvins À Troies.
De la fame Robert Michon. batarde pour escheoîte XIII lb., senz demie meison qui est ancore à vandre (Longnon. Op. cit., I, p. 72).
Baillie de Miaux
Mains mortes formariages estrayeres et autres aventures en cesle baillie jusques à la Magdalene CCCXLI par an, par Jehan le Viloys, grenetier illuec, dont les inventoires sont en un roolle baillié à court sous le scel doudit greneltier, c'est assavoir :
De l’escheoite feu Jehanin de Grant Puis, peletier, homme du roy, bastart, mort à Provins, vendue à Jehanne sa femme pour la moilié à la part dou roy XV s.
De l’escheoile feu Rogier des Bordes, bastart, pour tout dont les parlies sont en l'inventoire à la part du roy LXXVSs. 3
De l'escheoile feu Perrin Cretel, de Bauchesy, bastart, vendue à la femme dou dit Perrin chargiée de plusieurs debles el de l’obseque pour la moitié à la part du roy Ls.
De l'escheoile feu Thomas de Brecenay, couturier, homme dou roy nostreseigneur, bastart, pour tout dont les parties sont à l’inventoire XII 1b. XIs. IX d. (Longnon. Op. cit., I, p. 303).
3. Compotus ballivorum Franciæ de termino onmium sanctorum anno 1285. II. Balliviæ.
Compotus Johannis de Montegniaco bailtivi Senonensis in termino omnium Sanctorum anno domini Me CC LXXXPe,
… Forefacturæ et eschael:æ. De parte quam Ansellus la Rigorne, bastardus, habebal in quadam domo sila apud Sanctum Germanum super scolam vendita L s.
Beaucoup plus ample est le groupe de textes coutumiers des xure et xrve siècles. Et, dès l’abord, par une corrélation qui a été relevée en commençant l’étude de la succession du bâtard, le droit normand ne lui reconnaît aucun héritier en dehors de ses enfants légitimes. A la formule : « Bastardus nemint debet hereditarie succedere » correspond la règle « Bastardo autem nemo potest succedere nisiex ipso et uxore propria originem duxerit conjugalem »*. Et il est curieux de relever que, dans un passage de Bracton, De legibus et consuetudinibus Angliæ, le défaut d’héritier est la caractéristique de la bâtardise. Le seigneur suzerain ou censier qui prend l’eschoite n’est même pas réputé successeur ; à peine lui suppose-t-on cette qualité pour permettre à la femme du bâtard de se faire délivrer son douaire * et cette double notion du seigneur, qui prend l’hérédité du bâtard sans continuer sa personne, se retrouve dans une décision de l’Echiquier de la Saint-Michel 1292 :
De hereditate bastardorum quibuscumque obligetur cedit domino, mortuo bastardo, nec solvet dominus debita ejusdem*.
La très ancienne coutume de Bretagne connaît également le principe en vertu duquel les $euls enfants légitimes sont appelés
De bonis Jacobi de Contfiverni bastardi pro toto XXVI s. De bonis Hersendis La Ventrière bastarde XXXIII s.
Compotus baillivæ Aurelianensis ad lerminum omnium Sanctorum anno Domini Mo CC octogesimo quinto.
Emendæ. De quadam domo vendita quæ dominoregi devenit apud Montem Argy per morlem Huardi Munerii bastardi pro toto LXs.
(Recueil des historiens des Gaules et de la France, 1865, T. XXII, 63 et sqs.)
Cf. mention d’un Italien bâtard dans les comptes de baillis de 1327, sous la rubrique « Financiæ Ithalicorum » (Arch. Nat. KK2, fe 5 ve) et bail à rente perpétuelle d’une maison sise à Villedieu de Sanchevreuil, échue à un hôpital par droit de bâtardise (1377), «laquelle moiliéde maison et son appartenance est venue et descendue au dit hospital par la bastardie et mort de Jehan le Signe. » (Arch. Nat. KK3a fo 72 vo).
Summa de legibus, ch. 25, $ 7. Ed. Tardif
2. La veuve dufélon n’a pas d'action « ad dotem recuperandam quiaïipse (capitalis dominus) non est hæres, nec lenel ut hæres sed ut eschætam suam pro defeclu heredis. Quod quidem dici non poterit de eschæta de bastardo quia ibi est capitalis dominus loco hæredis quantum ad dotem restituendam quia, si ibi sit hæredis defectus, lamen non est ibi delictum » (Bracton. De legibus et consuetudinibus Angliæ. Vol. IV, p. 462, Londres, 1884).
E. Perrot. Arresta, S83, p
à recueillir la succession du bâtard ‘, mais il semble bien qu’en vertu de cette idée que les enfants «sont réconciliez au sacrement de sainte Yglise », la très ancienne coutume tende à faire abstraction du défaut de naissance qui affecte l’un des parents. À ce point que, si les enfants du bâtard meurent sans laisser eux-mêmes d'enfants légitimes, leurs biens doivent retourner à ceux du lignage « tant devers père que devers mère » ; de même, les enfants légitimes du bâtard, de l’un et l’autre côté, sont autorisés à exercer le retrait lignager en cas de vente d’un propre par quelqu'un du lignage. Or, si de semblables conséquences sont logiques au cas où l’un des parents est né de loyal mariage, où il est normal de considérer que ses enfants légitimes font partie du lignage, il est certain qu’il n’en est plus de même à l’égard du parent qui est un bâtard puisque, sans rapport juridique avec ceux dont il est issu, 1l ne peut plus être question de lignage ni pour lui ni pour ses descendants légitimes. L’arrêt de l’Echiquier de Normandie de Pâques 1296, que nous avons étudié, avait parfaitement aperçu et appliqué le principe, et la dérogation, relevée ici, peut s'expliquer uniquement par l’idée qu’un enfant né hors mariage est, socialement parlant, une anomalie qu’il convient de faire cesser ; qu’en se mariant et en procréant des. enfants légitimes, le bâtard entre dans le cadre normal de la société et qu’il y a lieu d’oublier sa situation irrégulière antérieure. Il est d’ailleurs possible de saisir cette tendance si l’on observe que tout ce qui concerne le retrait lignager est renfermé dans une proposition construite grammaticalement au conditionnel, alors que le reste du passage comporte l'indicatif présent : « leurs enffanz doivent estre leurs hors », « Et aussi devroient avoir les hoirs des bastarz faiz en léal mariage presmeces ès terres à leurs lignages ». La fin du texte marque la même nuance : « {4 où et en cas que presmece seroit ajugiée et devroit estre de coutume. » Désir d’une règle moins rigide, plus humaine, simple tendance, c’est sans doute tout ce que marque la très ancienne coutume. Au demeurant
Très ancienne coutume de Bretagne, ner 265 et
les notes bretonnes ne laissent rien apparaitre de cette conception : quand le bâtard meurt sans enfants, ses héritages reviennent au seigneur de qui ils étaient tenus, sauf l'effet du douaire de la femme *.
Si, pour établir l'influence réciproque des droits angevin et breton, nous n'avons plus l'identité de formule relevée à propos du retrait lignager, les anciens usages d'Anjou, qu’il est permis sans doute de dater de la seconde moitié du xrrre siècle the laissent aucun doute sur l'impossibilité où se trouve le bâtard d’avoir aucun héritier en dehors de ses enfants légitimes * :
Il est usage que se batart muert sanz heir qui de lui soit et de sa fame que riens que il ait ne vient à son lignage.
Ajoutons, enfin, que le même principe se retrouve dans la charte de Belfort de 1307“ et, au xve siècle, dans les Franchises d’Orbes * et dans les coutumes du Val de Rosémont ®.
Sans doute, dans les indications qui précèdent, toutes les régions où s’applique le droit coutumier n’ont pas trouvé place et, pour certaines d’entre elles, des textes manquent qui permettent d'affirmer que, dès le xrrre siècle, le bâtard n’a pas d’héritier en dehors des enfants procréés de son corps. Du moins les documents qu'il nous a été donné de mettre en lumière sont assez nombreux pour nous autoriser à admettre que le principe
1. Nota que si bastard meurt sans hoir de son corps procréé en loial mariage, ses héritaiges sont es seigneurs de qui elles seront tenues.
Nota que si baslard meurt qui ait hérilaiges, sa femme, s'il est marié aura son douaire dessus el puis, elle morte, les seigneurs de qui les hérilaiges seront lenues auront iceulx héritaiges que el tenoit à douaire.
(Notes bretonnes, nes 41 et 12, p. 506 Ed. Planiol.)
2. Sur la date des Anciens usages inédits d'Anjou, 4269 environ, cf. Lafferrière dans Revue de législation et de jurisprudence. Paris, février 1854. 3. Ed. Marnier, Paris, 1853, p. 13.
4, El ce aucung qui ne serait de lial mariage moarait sans hoirs de son corps, lous ses biens meubles et héritaiges doibvent estre au seigneur sauff ce que sa,femme doibl lenir son douaire à sa vie et après sa mort doyl répérier au seigneur (Revue historique de droit, t. XI, 1865, p. 530).
5. Bona bastardorum et alumpnorum domino sunt si moriantur absque liberis legilimis aut absque testamento per ipsos facto (Chartes communales du pays de Vaud dans Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, tome XXVII. Lausanne, 4872, D''o97
Revue hislorique de droit, tome XI, 1865, p
a dû étre général. Nous ajouterons même que son application est rigoureuse, puisque l’on considère comme inhabiles à succéder les enfants légitimes de femmes auxquelles on faisait, dès le plus jeune âge, prendre le voile sans leur faire prononcer de vœux et qui, sorties du cloître, contractaient des mariages réguliers. Pour que les enfants issus de ces unions pussent venir à la succession de leur mère, des lettres de légitimation étaient nécessaires ‘.
Mais, commun à l’ensemble des pays coutumiers, le principe suivant lequel lé bâtard est sans hoir est tellement de l'essence de la bâtardise que, né avec l’exclusion de la famille de l'enfant illégitime, il a duré pendant tout notre ancien droit.
Les coutumiers du xrr1e siècle le connaissent et lappliquent : Beaumanoir appelle à la succession du bâtard, tant pour les meubles que pour les héritages, ce qu’il faut interpréter dans le sens d'immeubles, le seigneur en la terre duquel les biens sont situés et ce à l’exclusion du père, de la mère, des frères et sœurs et autres parents que le bâtard peut avoir selon la nature ”. Les Établissements de saint Louis en quelques lignes posent toutes les règles qui régissent la succession du bâtard : vocation du seigneur à défaut de descendants, possibilité de tester au moins
quant aux meubles, douaire de la femme *.
4. « On voit par des lettres données par Philippe le Long en 1317 un usage ‘qui paraît bien singulier : on donnoit alors le voile de Religion à des filles de l’âge de 8 ans et peut être plutôt, quoiqu'on ne leur donna [sie] pas la bénédiction solennelle et quelles ne prononcassent pas de vœux il semble cependant que si après cette cérémonie elles sortaient du cloître pour se marier il leur falloit deslettres de légitimation pour leurs enfans afin de les rendre habiles à succéder : ce qui fait croire qu'ils auraient été traités comme bâtards sans ces lettres » (Registre53 du Trésor des Chartes, pièce 190. Haynault, p. 216 (3048). (Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq.franç., 1604, p.465.) Ce texte paraitcontraireau droitcanonique classique d’après lequel la profession est nulle au-dessous de 14 ans(c.8 X., ETS AS peut-ètre y a-t-il lala trace d'un droit plus ancien qui admettait la devotiopaterna
2. Dont s'il avient qu'aucuns bastards acquiere aucune chose; soient mueble ou eritage, et après il muert et n'a pas tout lessié en testament, ce qui demeure Son testament paié eschiet au seigneur en quel terre si bien sont trouvé comme chose espave, tout soit ce qu'il eust père ou mère, SereuTs ou frères, ou aulres parens que bastars puet avoir selonc nature, car selonc nostre coustume n'ont-il point de lignage (Ch. xzv, $ 1456).
3. D'escheoite de bastars. Quant bastarz muerl sans oir de sa fame, toutes ses
Au xiv® siècle, Jean des Mares appelle les enfants du bâtard à recueillir sa succession ‘ et Boutillier, tout en respectant le douaire de la femme, attribue, à défaut d’enfants légitimes, l’eschoite au seigneur *. Masuer, au début du xv® siècle, admet lé principe suivant lequel le bâtard et principalement le bâtard né ex damnato coitu ne peut pas avoir d’héritier en dehors de ses enfants et des descendants d’eux, nés en Jégitime mariage *.
C’est l’idée enfin qui domine tous les travaux des auteurs qui se sont occupés du domaine, Bacquet *, Choppin *, Lefebvre de la Planche * ; c’est la conception qu’adoptera Loysel dans son opuscule contre les légitimations pour succéder ’. Et l’on peut dire qu’à partir du xvi* siècle, la question ne se plaide plus. Jusqu’au xvrrre siècle, le Parlement sera saisi de réclamations relatives à des aliments, à la validité de donations; dans les jurisconsultes, les décisions relatives aux bâtards abondent * ; nulle part, on ne trouve une contestation relative au droit que possèdent les seigneurs, le roi ou ses donataires d'appréhender la succession du bâtard décédant sans hoir légitime de son corps.
choses sunt à ses seignors, à chascun ce qui sera en son fié. Mais il peul bien prendreses muebles à s'aumone ;el sa fameson douaire, maisilretornera aprèssamort aus seignors. (Ch. ct.) Se aucunsaubains ou batarz muert sanz oùr ou sans lignage, li rois est oir ou li siressouz cuiilest, s'il muert ou cuer de son chastel. Livre II, Ch. xxxr.
1. Se bastard ha enfans de loial mariage ou enfans de ses enfans et sic descendendo eux luy succèdent (Jean des Mares, 242).
2. Boutillier. Somme rurale. Titre XCV. Paris, 1621. Ed. Charondas le Caron. « Car à [i]legilime ne peut riens escheoir : nide luy nepeut rien escheoir à autre. »
3. Le bastard el celuy mesmement qui est né d'une conjonction réprouvée re peut avoir aucuns autres héritiers ab intestat que ses enfanz procreez en légitime mariage (Masuer. Practica forensis, Paris, 1606. Titre 32, p. 461.) (le texte latin ne comporte aucune différence essentielle).
4. Bacquet. Bat., I, VIII, $ 1. Et Traité des droits de justice, XXIII, $ 5 et6. 5. Choppin. Trailé du domaine de la Couronne de France. Titre X, Paris, 1643. 6. Lefebvre de la Planche. Tome IL, livre 7, ch. 1v.
7. Loysel. Contre les légitimations des bätards pour succéder. Opuscules, Paris, 166, p. 143.
8. Brodeau sous Louet. Tome I, p. 393 et sqs. d'Olive. Livre V, ch. 34. Arrêts de Bardet Tome I, p. 22 et sqs. Avignon, 1773. Soefve. Questions notables. Tome [,1re centurie. Paris, 1682 ; tome IT, {re et 2° centuries. Journal des Audiences, tome Llivre Il, ch. 68. Paris, 1757. Lapeyrère. Décisions sommaires, lettre B, Bor-
deaux, 1749. Augeard. Arréls notables. Tome II, Paris, 1756.
6° Le testament du bâtard.
Ici, toutefois, une observation s’impose : pour empêcher le seigneur ou le roi de se saisir des biens qui composent la succession du bâtard, celui-ci a à sa disposition un moyen très simple, le
testament * et le fisc, pour employer un terme général, a dû avoir:
tendance à restreindre dans toute la limite du possible le droit pour le bâtard de tester. Lorsqu'il s’agissait d'interdire aux parents du bâtard de lui faire parvenir tout ou partie de leurs biens par voie de dispositions à cause de mort, ceux qu’il convenait de protéger représentaient des parents, des lignagers, des collatéraux et, très exceptionnellement, le seigneur en ‘cas de déshérence. Mais ici, à défaut d’enfants, c’est le fisc que menace directement le testament. Nous allons donc nous attacher maintenant à voir dans quelle limite le bâtard a été admis à disposer de ses biens noriis causa.
Il n’est plus possible de donner ici une règle générale : la diversité entre les coutumes est grande et tantôt le bâtard peut librement disposer de ses biens tant meubles qu’acquêts ; tantôt son
4. Nous parlons ici de dispositions à cause de mort, car la donation entre vifs, qui suppose le désaisissement immédiat du donateur, menace beaucoup moins directement le titulaire du droit de bâtardise. ll est intéressant à cet égard de rapprocher les termes dont seservent, 'au début du xmr° siècle, l’appendice au cartulaire de l'Eglise cathédrale de Bourges, relatif à la baïllie de Bengy, dont nous avons eu déjà à nous occuper, et, un siècle après, Boutillier, pour exprimer cette idée que les dispositions prises au lit de mort sont inopérantes.
Cartulaire fo 348 Boutillier, titre XCV.
Nota ïiterum quod ex quo homines Car, depuis qu'il seroit couché malade illi qui debent mortaliam sunt positi | au lict mortel, ne peutil donner ne causa infirmitatis inter quatuor pedes | legater chose qui tienne ne vaille outre lecti, quod gallice dicitur inter les | V sols. quatre quepox lecti, nullum edificium possunt dare vel legare.
Cf. également, au même point de vue, déclaration des principaux barons de Normandie attestant en 4205 quels étaient les droits qu'avaient eus dans cette province les rois d'Angleterre Henri Ii et Richard :
Item dicimus de illo qui moritur intestatus, si jacuerit in leclo ægritudinis per tres diesaut quatuor, omnia mobilia ipsius Domini Regis debentesse autillius in cujus terra est. Et sic est de illo qui se interfecerit spontaneus (Brussel. Usage, t. II,
XXVI
È Sur l'expression « mortailles » «mortalia » cf. accord en Parlemententre Beraud, comte de Clermont, dauphin d'Auvergne et le doyen et le chapitre de Brioude, 5 mai 1354 (Bib. Nat., Ms. Moreau, 1076, p. 605 et sqs).
droit est limité par rapport au seigneur ; parfois, mais plus rarement, il est supprimé d’une manière générale.
Au premier groupe de coutumes, on peut rattacher la région parisienne, le Parlement ayant, par arrêt du 16 avril 1327, validé le testament de Thomas Luce Lemailleur, bourgeois de Paris, et ordonné la délivrance de tous ses biens à ses exécuteurs testamentaires ‘ et, le 26 mars 1467, le Parlement confirmait une sentence du prévôt de Paris qui avait levé la main du rot apposée par le procureur du roi au Châtelet et le receveur de la Prévôté et vicomté de Paris sur les biens de Maïtre Richard Boulart, en son vivant régent à l’Université de Paris et avait fait délivrance à ses exécuteurs testamentaires des biens laissés à son décès ?.
Peu après, le 11 décembre 1472, la Chambre du Trésor appliquait un principe identique au testament d’Etiennette la
Sainsote ressortissant à la coutume de Mantes, aux termes de
laquelle « il estoit loisible à tous bastards et bastardes de sain entendement de faire testament et en icelui disposer de leurs biens meubles et conquests à qui bon leur semblera » ÿ.
C’est la doctrine de Beaumanoir qui n’appelle le seigneur à la succession du bâtard qu’au cas où celui-ci n’a pas laissé par testament tout ce qu'il à pu acquérir, meuble et immeuble, ou
1. L'arrêt dont s’agit, considéré par les auteurs commela décision de principe nous a été conservé par diverses sources manuscrites et par plusieurs ouvrages imprimés.
Sources manuscrites : P
Livre rouge du Châtelet de Paris, Arch. Nat. Y3 fo 5lve et 52re. Bib. Nat. Ms. Dupuy 135, fo 40 re et v° qui le donne sous la date du 42 novembre 1327. Le livre rouge du Châtelet porte la mention : Datum die XVI aprilis in parlamento incepto in craslino festi beali Martini hiemalis anno Mo CCCo XXVIR.
Sources imprimées :
4. Jean le Coq. Questions notables, Te partie, ne 81, p. 405, éd. 1558.
Du Cange. Glossaire, ve Batardus
#. J. Viard. Documents du règne de Philippe VI de Valois, Paris, 4899. Tome I, p.#etsqs.
Nous en donnons le texte (pièce annexe ne 5) d'après le Livre rouge du Châtelet.
2. Du Moulin. Stilus anliquus, 7° partie, arrèt 82. La décision ne fait pas mention que le défunt fût bâtard. Mais elle est rapportée sous la rubrique « Arrest que batards peuvent lesler ».
3. Bacquet. Trailé de la Chambre du Trésor, Paris, 1744. Tome IL, p. 564.
pt
seulement après exécution du testament si le bâtard n’a disposé de ses biens que pour partie ‘.
En Bourgogne, dès le xrrre siècle, le fait que le bâtard ait ou non laissé un testament, influe sur la dévolution successorale ?. À Blois, en 1270, un bourgeois de la ville fait un testament, institue des exécuteurs testamentaires et lègue ses meubles et immeubles pour le remède de son âme. Le baïlli de Blois s’oppose à la délivrance des dits biens, au moins des immeubles, aux exécuteurs testamentaires, disant que le testateur, étant bâtard, n'avait pu léguer ses immeubles qui devaient demeurer au roi. Sur le procès fait tant par les exécuteurs que par les citoyens de Blois, le Parlement décide que l’opposition du bailli est inopérante et l’invite à ne pas s’opposer à ce que les dits exécuteurs remplissent la volonté du défunt tant en ce qui concerne ses biens meubles que ses biens immeubles‘. À Lyon la double qualité d’aubain et de bâtard n'empêche pas la possibilité de faire testament *, et nous avons vu Alphonse de Poitiers exécuter les legs renfermés dans le testament de Raoul de Mauléon; enfin, en descendant jusqu’au milieu du xvie siècle, on aperçoit le Parlement confirmer sa jurisprudence en ordonnant, par arrêt du 6 juillet 1545, la délivrance de la succession à l’exécuteur testamentaire d’un bâtard mort en Soissonnais *.
4. « Dont s'il avient qu'aucuns bastars acquiere aucune chose, soient mueble ou eritage, et apres il muert et n'a pas tout lessié en testament, ce qui demeure son testament paié, eschiet au seigneur en quel terre si bien sont trouvé comme chose espave » (Beaumanoir, XLV, 1456).
2. Item alium articulum de bastardis clericis diffinimus in hunc modum : videlicet quod bastardi clerici de bonis suis sicut alii christiani poterunt condere testamentum : si vero bastardi clerici inlestati obierint, bona ipsorum mobilia ad ordinationem episcopi pertinebunt; bona vero immobilia absque alia contradictione dicti episcopi, pertinebunt ad dominum temporalem (Sentence arbitrale entre l'évêque et le chapitre de Châlon d'une part et Robert, duc de Bourgogne d'autre part, année 1280.
Olim, I, p
4. Arch. Nat. X1a 4479, fo 490. Le texte de l'arrêt n'indique pas la qualité de bâtard et d'aubain qui nous est seulement révélée par Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq. Franç. 2479, fo 50: « Le XAVe may et dix apvril 1411 en la cause de Me Paiarin savoir si ung bastard peut tester, mesmement eslrangier en Lyonnois, l'arrest du XIE février oudict an 1411 ou conseil. »
5. Le VIe jour de juillet 1545 la cour ordonna que à la requeste des légataires et
Même doctrine libérale dans les franchises d’Aigle de 1314 ° dans les franchises d’Orbe de 1404 ?, dans les franchises de Nyon de 1439*.
De telle manière que, pour ce groupe de coutumes, on peut dire, avec Jean des Mares *, que le bâtard teste librement de ses meubles et de ses conquêts et que, s’il n’est pas question de propres, c’est uniquement parce que le bâtard, étant sans lignage, n’est pas susceptible d’en avoir. SR
À ce groupe, nous aurions volontiers rattaché la coutume de Touraine et Anjou, source des Établissements de saint Louis, puisque nous avons vu le chapitre c1 des Établissements autoriser le bâtard à disposer librement au moins de ses meubles. Mais le silence gardé en ce qui concerne les immeubles permet de supposer qu’à défaut de descendants, ils reviennent au seigneur. Et ce qui confirme cette hypothèse, c’est que dans la rédaction des Coustumes d'Anjou et de Maine de 1411, l’article 241 autorise bien toujours le bâtard à « aulmonner ses meubles à qui il luy plaist » mais que pour les conquêts il ne
créanciers le testament d’un bastard sera exéculé et main levée des biens du deffunct saisis faicte à l'exécuteur du testament ou plaid de Me Guillaume de Pavia archidiacre en l’évesché de Soissons (Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq. franc. 24172, fo 50 re). Le même manuscrit (f° 50reet 51 vo) fait méntion de deux arrêts, l’un du 7 septembre 1498 (Arch. Nat. X1a 1504, fe 494 re et ve) adjugeant au roi les biens d’un bâtard sans préjudice du testament par lui fait et un arrèt du 6 juillet 4542 décidant qu’un bâtard peut disposer « etiam de universis » de ses biens, soit par donation entre vifs ou par testament et que c'est seulement ab intestat que succède le fisc; mais rien ne nous a permis de discerner les coutumes auxquelles ces arrêts ressortissent.
4. Batardi non habentes liberos legitimos qui in dicla villa de Alyo residentiam continuam faciunt habent el habere debent ut alii burgenses dicte ville de Alyo factionem liberam testamenti (Charles communales du pays de Vaud, p. 46).
Cf. supra p. 72 note
3. Item quod, bastardi seu donati de suo lestare possunt ; si tamen intestati decesserint, eorum bona sint domino nisi habuerint liberos qui preferuntur (Chartes communales du pays de Vaud, p. 258).
4. Baslard si fet testament ce est tant seulement de muebles et conquests quar puisqu'il ne succède il n’a point d'hérilaige (Jean des Mares, 24). À rapprocher du texte de Jean des Mares, la formule : « À bastardus (sic) potest active et passive teslari quantum ad legata et quantum ad heredes » d'un praticien français, du temps du roi Charles VI, dont, au témoignage de Choppin sur la coutume d’Anjou, le manuscrit lui auraitété prêté par « Claude de Fanchet, président de la Cour des monnoyes à Paris ».
peut, par testament et acte de dernière volonté, en donner que la moitié‘. C’est pourquoi la coutume d'Anjou nous parait se rattacher plutôt au deuxième groupe de coutumes que, nous avons distingué, celles qui réservent partie des droits du seigneur à l’encontre du testament du bâtard. Au même titre, nous y faisons rentrer la coutume du Maine qui permet seulement au bâtard de disposer du tiers de ses conquêts.
Mais la coutume type de ce second groupe est la Très ancienne Coutume de Bretagne qui paraît, une fois de plus, avoir subi l'influence du droit angevin.
La Très ancienne coutume pose d’abord le principe que le bâtard peut librement tester : « Bastart pout faire testament et donner de ses moubles la où il verra que bon sera » ; mais immédiatement une restriction apparaît pour sauvegarder les droits du seigneur ; il est nécessaire que le bâtard n’agisse pas et qu’il n’apparaisse pas agir en haine contre le seigneur, et, comme il peut être difficile d'établir un élément intentionnel, la Coutume prend une hypothèse où la volonté de frauder le fisc apparaît certaine et où le testament ne saurait tenir, celle où le bâtard aurait disposé de tout son patrimoine. À peine admettrait-on une semblable disposition dans le cas où les biens légués seraient «si petiz qu'ils ne valissent que néant»”. Le même mot de «haine contre la seignourie » et la même idée se retrouvent dans la disposition qui interdit au bâtard la donation d’immeubles avec réserve d’usufruit sauf par don mutuel, et lorsqu'il est fait de bonne foi : la seule différence c’est qu’en cas de donation avec réserve d’usufruit pure et simple, la fraude se présume à l’encontre du fise et la donation est nulle, tandis que, dans l'hypothèse du don mutuel, le seigneur est autorisé à établir que le bâtard
À. Les couslumes d'Anjou et du Maine, art. 241. Ed. Beautemps-Beaupré, Paris, 1877-1893.
2. Bastart pout faire testament et donner de ses moubles là où il verra que bon sera, mès que il ne le face el qu'il ne appierge que il le face en haïne contre sa seigneurie et contre droit el contre couslume, quar ce que est fait contre droit et contre coustume ne doil lenir. Quar se il donnoïit le tout, il ne devroit pas lenir sice n'estoit que ses biens fussent si petiz que ils ne valissent que néant (N° 267).
a eu moins en vue un profit qu’iln’a tenté d’agir pour le frustrer*. Encore, semble-t-il, que la donation mutuelle ne puisse dépasser le tiers des immeubles possédés par le bâtard.
Ainsi, sauf quelques restrictions, la validité du testament fait . par le bâtard était admise dans les coutumes de l’est, du centre et de l’ouest de la France. Avec certaines coutumes du nord, va apparaître l'interdiction de tester, au delà de cinq sols réservés aux œuvres ples. |
C’est ainsi qu’en 1507, lors de la rédaction de la première coutume de Péronne, les députés des trois états constatent que, d’après la coutume en vigueur, les bâtards allant de vie à trépas sans avoir été légitimés et sans laisser d’héritier né de leur corps ne peuvent faire testament que de cinq sols, « parce que le Roy en défaut d’enfans nez de leur chair au dit royaume est leur héritier » et les députés demandent qu’il soit loisible aux bâtards et épaves de tester du tiers de leur patrimoine « attendu les peines et travaux qu’ils ont à les acquérir et qu’ils n’ont communément. rien par mort en succession »?; vœu qui fut, d’ailleurs, exaucé, puisque l’article 127 $ 5 de la rédaction de la coutume du gouvernement de Péronne, Montdidier et Roye, de 1567, dispose que « peuvent les dits bastards disposer par testament de tous et chacuns de leurs biens » *.
Boutillier, dont toute la carrière administrative s’est écoulée dans les régions du Nord, successivement lieutenant du bailli de Vermandois et lui-même baïlli de Vermandois, dont l’œuvre
41. Bastart ne pout faire donnaison de son héritage en tenant le usefrut sa vie, se il ne le fesoit par la maniere du contrat quant il aquerroit ceul héritage, ou se il ne le fesoil par maniere de donné qui fust commune, qui se peut estendre sur la lierce partie de l'usufruil de ses hérilages, en ce que la donaison fust égale el que la fraude n'y peust apparestre, pour tant que La seignourie la voulist debatre qui en deust ou peust apparestre estre son hoir, quar il sembleroil qu'il feist ceule donnaison plus par haine contre la seignourie que en entente d'autre prouffit (N° 270). C’est la même idée de haine du seigneur et de fraude qui fait annuler par arrêt de la Chambre des Comptes du duc de Bourgogne, rendu le 23 octobre 1411, une donation morlis causa, faite par un bâtard à sa femme dans leur contrat de mariage (Arch. Dép. Côte d'Or, B. 45, fe 85 [89] re. Pièce inédite n° 6).
Ibidem, p
a subi certainement l'influence des coutumes de la Picardie, de V’Artois, de la Flandre‘, Boutillier, disons-nous, adopte sans hésitation aucune la doctrine qui interdit au bâtard de tester au delà de cinq sous et, ici, nous sommes certainement en présence d'une règle coutumière, puisque Boutillier, après avoir posé le principe, remarque que le droit romain y est contraire et que, d’après ce droit, le testament serait valable ?,
S'agit-il là d’une règle que Boutillier a emprunté à la coutume de Vermandois ? Cela paraît peu probable si l’on consulte les Coutumes de ce pays, postérieures de cinquante ans à la mort du jurisconsulte. Car le rédacteur anonyme de ces coutumes n’hésite pas à répondre affirmativement à la question qu’il se pose de savoir si le bâtard peut tester ®. Et à l'appui de cette décision, il invoque le droit, la raison et la coutume. Sans doute le texte observe qu’à la mort du bâtard, les officiers royaux s’empressent de saisir et de prendre tous les biens du défunt, ce qui empêche l’exécution du testament, mais ce ne peut être qu’une circonstance de fait qui ne modifie en rien le principe.
Il y a pourtant une raison de douter que la liberté testamentaire fût accordée sans restriction au bâtard par la coutume de Vermandois. Après la guerre de Cent ans, les habitants de Saint-Quentin représentent au roi que ses officiers traquent les épaves, aubains et bâtards, exigeant d’eux le formariage et leur interdisant de tester même pour le salut de leurs âmes
1. Meulenære (de). Jean Boutillier, esquisse biographique (N. R. H., 1891, p. 18 etsqs.). :
2. Car, depuis qu’il seroit couché malade au lit mortel, ne peut il donner ne legater chose qui tienne ne vaille outre V sols ne le sire ne luy est lenu de faire ” plus grand obsèque combien que du sien eut par droit seigneurial. Mais ce qu'il feroit, vendroit ou transporteroit en son vivant allant champ elvoye pour emporter et avoir luy estant en.celuy estlal, tiendroit et vaudroil : luy couché en lict mortel ce ne vaudroit ne liendroit, mais par le droict escrit vaudroil son testament, puis que en bonne mémoire le feroit (XOV).
3. Item a sçavoir se telz aubains ou bastardz qui n’ont nulz enffans peuvent faire
. testament et leur disposition doibt estre accomplie de leurs biens ? Response : De
droit et de raison et par la .coustume, ilzpevent faire lestament. Mais parceque les
officiers du Roy, après leur mort, font saisir et prendre tous les biens, l'accomplis-
sement dudict testament est empeschié (Coustume des pays de Vermandois et ceulx de envyron, art 141. Ed. Beautemps-Beaupré, Paris, 1858).
au delà de cinq sous ; d’où il résulte que les uns et les autres quittent en masse le pays‘. Pour arrêter cet exode et en considération des procès concernant les bâtards et les aubains qui encombrent la Chambre du Trésor, le roi suspend pendant neuf années l’exercice du droit de bâtardise et la perception du formariage ; en Outre, il autorise les aubains et bâtards à tester comme les autres habitants du royaume :
… Que tous les dits espaves, aubains et bastars qui présentement - sont demourans en nostre dite ville de Laon et généralement par tout le dit bailliage de Vermandois et quelzconques pais et contrée de nostre dit royaume et hors iceluy qu’ilz [soient] natifz, soient gens déglise nobles ou autres de quelque condicion qu’ilz soient, ceulx aussy qui se y sont mariez et qui duy à neuf ans prochainement venans y viendront demourer et ceulx qui durant le dit temps de neuf ans se y voudroient mariersoient francs quittesetexemps detoutce que demanderonleur peu et pourroit à cause de leurs mortemains espavetez batardises aubainetez et formariages, qu'ilz puissent tester comme les autres de notre dit royaume et franchement nez..?.
Sans doute, 1l semble bien que la décision est motivée par un zèle intempestif des collecteurs de mainmortes dont ce n’est pas le dernier exemple que nous rencontrerons. Mais si, vraiment, le bâtard était autorisé à tester librement, comme l’affirment les coutumes de 1448, il n’était nullement nécessaire de lui accorder ce droit, surtout en l’enfermant dans la limite de neuf années ; 1l suffisait de rappeler dans ce mandement aux Trésoriers de France la règle coutumière et de les inviter à la faire respecter par les agents inférieurs. Il subsiste done au moins un doute en ce qui concerne le bailliage de Vermandois.
On le voit, même en tenant compte des lacunes que présentent les textes pour l’époque dont nous nous occupons, les coutumes
1. .….Elqui plus est ne veuillentsouffrir iceulx espaves, aulbains er bastards et Les enfans d'iceulx baslars disposer de leurs biens mesme pour le salut de leur âme que jusques à cingsols parisis seulement. Et s'il advient qu'aucuns amarier viennent demourer oudit baillage et ilz s'y marient aux natifs ou nostre dit royaume, le dit collecteur leur demande formariage (Arch. Nat. J. 737, n° 45).
2. Le mandement aux Trésoriers de France est daté de Saint-Symphorien du
19 décembre 1456 et la décision de Charles VII fut confirmée par Louis XI le 10 décembre 1461.
qui refusent au bâtard la faculté de tester sont à la fois peu nombreuses et particulières à une région bien déterminée. Pourtant certains auteurs n’ont pas laissé de penser que l'incapacité du bâtard en matière testamentaire constituait la règle originaire, celle qu’adoptaient toutes les coutumes, avant de commencer une évolution qui, pour les unes, a abouti à la liberté totale, pour les autres, à formé, au profit du seigneur, une sorte de réserve et, dans le dernier groupe, enfin, a avorté; l’inaptitude du bâtard à disposer de ses biens par testament serait en quelque sorte de droit commun coutumier.
À l’appui de cette conception, on a d’abord remarqué qu’au cours des xIve et xve siècles, les rois de France avaient été conduits à accorder des privilèges à des personnes étrangères au royaume, principalement à des marchands lombards, en vue de leur établissement en France pour faire du commerce, celui de l’argent en particulier. Or, aux termes de ces privilèges, dont quelques-uns nous ont été conservés ‘, le roi renonçait à l'exercice du droit de bâtardise et permettait aux titulaires de ces privilèges de disposer librement de leurs biens par testament, fussent-ils bâtards ; ce qui, dit-on, emporterait l’idée qu’il y a au moins une hésitation sur le droit qu’aurait le bâtard de disposer à cause de mort, survivance d’une interdiction antérieure. Mais, à regarder ces concessions de près, on est fondé à se demander si l’incapacité de tester dont sont relevés les intéressés ne tient pas au fait que tous sont certainement des aubains bien plutôt qu'à une circonstance, prévue mais incertaine, qu'ils peuvent être des bâtards. Bacquet l’avait relevé et 1l opposait au bâtard, qui vit et meurt libre, qui peut disposer de son bien entre vifs ou à cause de mort, l’aubain qui ne peut par testament disposer
4. Privilèges accordés à cinq personnes auxquelles il est permis de demeurer pendant quinze ans à Troyes pour y faire le commerce et pour y prêter de l'argent, 2 juin 1380. — Privilège accordé par Charles VI à des Lombards autorisés à demeurer pendant la même durée dans les villes d'Amiens et de Meaux, 3 septembre 1406 (Ordonnances, IX, p.133). Ordonnance de Charles V du 7 décembre 4379, confirmée par Charles VI le 16 mai 1381, accordant les mêmes privilèges à trois marchands lombards établis à Mouson pour y faire le commerce (Ordonnances, VII, p.715).
des biens par lui possédés au royaume sauf à concurrence de ‘cinq sous ‘. |
Sans doute, la même dualité ne se retrouve pas dans un acte daté d’Athis-sur-Orge du mois de juin 1305 par lequel Philippe le Bel concède à Pierre Tréguier la faculté de tester tant de ses immeubles que de ses meubles et appelle à sa succession ses héritiers, nonobstant sa qualité de bâtard”. Faut-il s’en étonner, puisque le texte précise que Pierre Tréguier est originaire du diocèse de Laon, où, sans doute, nous l’avons vu, la coutume interdit au bâtard de tester ?
Que si enfin on remarque, avec Lefebvre de la Planche * que la preuve de l'impossibilité où, en principe, se trouve le bâtard de tester, est constituée par ce fait que l'ordonnance de François Ier de l’année 1534 permet aux bâtards, hommes d’armes ou archers, de disposer de leurs biens par testament, nous observerons qu’une disposition de cette nature ne pouvait être que d’ordre général, qu’elle ne permettait pas de distinguer entre les coutumes régissant le statut de chacun des hommes d’armes composant les armées royales, qu’elle constitue une formule au sens propre du mot et au même titre que les lettres de légitimation qui de droit concédaient la faculté de tester à des bâtards auxquels la coutume dont ils relevaient ne l’avait jamais refusée. Semblable disposition aux uns est indispensable, qui apparaît superfétatoire pour les autres : c’est l’utilité même de la formule dans l’ordre de la pratique.
Mais, que la différence entre les coutumes existe à l’origine ou qu'il y ait eu peu à peu diversité établie, il n’en reste pas moins étrange de voir en pays coutumier une règle unique pour la succession du bâtard et des principes diamétralement opposés de coutume à coutume lorsqu'il s’agit de testament et de legs.
Lefebvre de la Planche, LI, p
L’explication réside peut-être dans ce fait que toute la matière proprement successorale est dominée par l’exclusion du bâtard de la famille, alors que la question testamentaire relève de l’autre idée que nous nous sommes attaché à mettre en lumière, la situation plus ou moins diminuée du bâtard dans l’ordre social. Qu'il vive libre et rien ne s’oppose à ce qu’il teste à sa volonté ; qu'il soit un serf et la limite des cinq sols s'explique d’ellemême. Il nous faut prendre maintenant parti sur.ce problème.
CHAPITRE II
Exprimer que le bâtard est peut-être, du seul fait de sa naissance hors mariage, un serf, un homme de corps, conduit à rappeler en quelques mots les caractéristiques habituellement admises du servage ‘. D’une part, le serf doit à son seigneur des redevances, variées et nombreuses, dont les principales sont le chevage, la taille et la corvée :
Le chevage, c’est-à-dire une somme fixe, tantôt quatre, parfois douze deniers, payée au seigneur chaque année et à date fixe, d'ordinaire à la Saint-Rémy ;
La taille, impôt direct que le seigneur perçoit sur le revenu du serf : lorsque l'imposition n’a pour limite que l'intérêt du seigneur, le serf est taillable à merci, taillable haut et bas ; quand l'accord ou la coutume ont déterminé le nombr® et l'importance des tailles à lever, la taille est dite abonnée ;
Les corvées sont des journées de travail dues au seigneur par le serf, soit à la volonté du premier, soit d’après la coutume ou la convention des parties ? ;
En observant, d’ailleurs, que si taille et corvées sont de la
4. Nous disons habituellement admises, car il est possible sinon probable que la conception ordinaire du servage soit à réviser sur de certains points. Les notions de liberté et de servitude que le droit romain avait connues avec un caractère absolu ont pu être beaucoup plus flottantes, moins nettement déterminées dans l'esprit du moyen âge. À Rome on oppose à l’esclave qui est une chose, le citoyen, type de l’homme libre; on ne peut pas être pour partie libre et pour partie esclave, alors qu’à la fin du quatorzième siècle, un accord en Parlement du 17 août 1386, intervenu entre la duchesse d'Orléans et l'évêque de Troyes, nous montre. dans le territoire de la châtellenie de Sézanne, une femme bourgeoise de la duchesse d'Orléans pour trois quarts et serve de l'évêque de Meaux
pour l'autre quart (Bib. Nat. Ms. Moreau 1081, p. 4093et4094, Pièce annexe ne 7). 2. Esmein. Op. cit., p. 227.
nature du servage, seul le chevage est de son essence, ce que
spécifie, au milieu du xrv° siècle, un arrêt du Parlement de Paris en date du 23 janvier 1343 :
.… Super eo quod dictus armiger inter cœtera dicebat homines et mulieres prædictos suos esse homines et feminas de corpore etde conditione sua quæ vocatur chevagium qualiterque prædictorum sibi debere et solvere teneri XII denarios in festo Sancti Remigii in capite Octobris occasione servitutis prædictæ !.
Quant aux incapacités, elles sont de deux sortes :
D'une part, le serf, qui a certainement capacité de contracter mariage, encore que parfois le consentement du seigneur soit requis”, ne peut choisir son conjoint que dans la population servile de la même seigneurie. Qu'il se marie soit avec une franche personne soit avec une personne de condition servile dépendant d’un autre seigneur, il faut préalablement le consentement du seigneur, qui le faisait payer en percevant le droit de formariage.
D'autre part, le serf, qui a la capacité d’acquérir, qui peut aliéner, ne peut transmettre à cause de mort ; il est homme de mainmorte et n’a même pas ses enfants pour héritiers * : tous ses biens reviennent au seigneur par droit de mainmorte, droit tempéré, d’ailleurs, par l’utilisation de l’institution préexistante de la communauté taisible, mais auquel le serf ne saurait porter atteinte par des dispositions à cause de mort, le testament lui étant interdit au delà de cinq sous *. .
Dès lors la question est la suivante : chevage, formariage, mainmorte s’appliquent-ils au bâtard comme au serf ? Déjà,
4. Bib. Ch. des Députés. Ms. Lenain. Jugés, lettres et arrests. T. III, fe 491 veet 192 ro. Cf. jugé du 4 mars 1346. Jbidem, fe 237 et sqs.
Cf. Accord en Parlement, 10 février 4362 : « Sur ce que le dil Evesque (de Soissons) disoit et maintenoit ladite Marie estresa femme. de corps el à cause deson evesché, de mortemain, de fourmariage, de certain chevage annuel, de sa taille et de la jurée de sa ville de Mont-nostre-Dameet des appartenances . (Bib. Nat. Ms. Moreau 1077. p. 1526). Accord en Parlement, décembre 1369) «... afin qu'il fust dit par arrest le dit Chevalier devoir demourer en bonne saisine et possession dudit Jacquinot comme
de son homme de corps, taillable et exploitable haut el bas à voulenté, de main morle, de serve condilion et de formariage (Bib. Nat. Ms. Moreau 1078, p. 2067).
Beaumanoir, XII
nous avons vu que, pour l’un comme pour l’autre, le seigneur prend leur eschoïte, sous cette double atténuation qu’en ce qui concerne le bâtard, ses descendants légitimes excluent le fisc et que généralement il lui est loisible de disposer de ses biens par testament. Nous n’y reviendrons pas.
19 Le chevage.
Mais le bâtard paie-il chaque année le premier jour du mois d'octobre la somme fixée pour le chevage ? Pour répondre à cette question, il nous reste très peu de documents directs de l’époque à laquelle nous nous attachons particulièrement, savoir les xrrie et x1ve siècles. Le fait tient sans doute à ce que, d’une manière générale, les seigneurs laissèrent peu à peu tomber en désuétude une institution, dont le produit était de maigre importance‘. Quoi qu’il en soit, le Traité du droit de bâtardise de Bacquet * conserve le souvenir de l’obligation imposée aux bâtards de donner chaque année au collecteur de mortes mains leurs noms et surnoms et de payer douze deniers parisis chaque année le jour de la Saint-Remy à peine de sept sols six deniers parisis d'amende et Bacquet ajoute : « Ce droit est appelé chevage parce que chaque chef marié et veuf était tenu de le payer. » Et, pour permettre d’assurer plus efficacement la perception de cette redevance, certaines régions paraissent avoir connu une véritable organisation administrative comportant un répertoire des enfants nés hors mariage. C’est ainsi qu’au comté de Dunois aurait existé un droit dit coutume des fillettes, d’après lequel toute fille ou femme, devenue enceinte des œuvres d’un autre que son mari, devait le dénoncer « à justice afin d’en faire registre » à peine d’un écu d'amende. Droit, d’ailleurs, affermé avec les autres fermes du comté et qui permet au receveur de la ferme, lorsque la déclaration n’a pas été faite et que l’accouchement lui est connu, de se transporter, armé d’un balai, au lieu
1. M. Bloch. Op. cit., p. 29. O. Martin. Coutume de Paris, T. I, p. 136, 1922. 2. Bacquet. Bat., 1, ch. u, S 1.
où la femme, fille ou veuve est accouchée, de réclamer l’amende et de ne point sortir jusqu’à ce qu’il ait été satisfait à sa demandet
Une autre mention de l'obligation pour le bâtard de payer le chevage nous a été conservée par la déclaration du 22 juillet 1697 imposant de nouvelles taxes sur les lettres de légitimation. Le préambule relève en effet qu’en accordant par grâce des lettres qui abolissent la tache d’illégitimité, le roise prive lui-même de certains avantages d'ordre pécuniaire parmi lesquels figure le chevage:
«Et comme les bâtards et enfans naturels sont sujets aux mêmes droits de chevage et de formariage que les étrangers. ? »
Peut-être, cependant, deux textes, moins récents, peuvent-ils nous fournir une indication plus précise. Le premier, de 1356, est constitué par des articles contraires proposés en Parlement, les uns par le Procureur du Roi contre un individu dénommé Colin, les autres par Colin contre le Procureur du Roï. Il s’agissait de la succession de Marie, mère de Colin, et le fisc prétendait l’appréhender, Marie étant serve du roi, Colin soutenant que sa mère était libre et que, dès lors, la succession lui était dévolue *. Or, l’argumentation des deux parties part de la question du chevage. Le Procureur du Roi soutient que Marie est serve, puisqu'elle payait chevage et que celui qui paie chevage est serf du roi suivant le stile et la coutume de Vermandois ; à quoi Colin réplique que sa mère n’a pas payé le chevage ou st elle l’a fait c’était sous la contrainte tortionnaire des sergents, car elle était franche femme, issue de franc ventre et née en loyal mariage ; et il ajoute :
« Nul n’est réputé homme ou femme du Roy astreint à servage “, se il n’est bastard ou espave ou estrait d’eux. »
Et, sans nous arrêter à ce que la formule a sans doute de trop étroit, le roi ayant d’autres hommes et d’autres femmes que les
Bacquet. Bat.,I, ch.11, S
2. Déclaration du 22 juillet 1697 dans Isambert, Tome XX, n° 4641, p. 296; cf. Lefebvre de la Planche, VII 3, p. 286.
3. Bib. Nat. Ms. Moreau 1076, p. 976 et 977 et p. 1059. Pièce annexe ne 8.
4, 11 faut probablement lire « chevage » au lieu de « servage ».
bâtards et les aubains, il est permis, du moins, de conclure, dans le cas particulier, que, si Marie était née hors mariage, c’eût été à bon droit que les sergents eussent exigé le chevage et, d’une manière générale, qu'en Vermandois et dans la région de Soissons, les bâtards payaient à la Saint-Rémy la redevance fixe, déterminée par la coutume.
Le second texte, plus récent encore puisqu'il est afférent à la fin du xve et au xvie siècle, concerne la coutume de Vitry-le- François ; il nous a été conservé par de Salligny dans son commentaire sur cette coutume *, au titre des manumis, quicomprend, dit cet auteur, bâtards et aubains. Or, de Salligny rapporte que dans les comptes du Domaine, il a trouvé mention d’une somme de vingt-quatre sols pour vingt-quatre bâtards, et, aux termes de la Saint-Rémy et de la Saint-André 1528, de trente-deux sols pour trente-deux bâtards. Il est, toutefois, à remarquer qu’à l’égard de ces redevances, de Salligny emploie l’expression de taille. Mais Lefebvre de la Planche ne s’y est pas trompé lorsqu'il écrit que, d’après les comptes du Domaine en 1528, les bâtards payaient un sol pour chevage. D’ailleurs, pour confirmer que, sous le nom de taille c’est bien du chevage qu'il s’agit et par conséquent qu'au xvi* siècle les bâtards payaient encore le chevage, il suflit de remarquer l’époque, la saint-Rémy, à laquelle est acquittée la redevance et, surtout, d'observer que la quotité de cette redevance est fixe, un sol par tête. Or, si les observations qui ont été présentées en commençant sont exactes, la taille, par définition, varie avec l’importance de la fortune de celui qui y est assujetti. De fait, le compte des tailles payées par les bâtards de la baillie de Chaumont en Bassigny jusqu’à la Madeleine 1341 nous a été conservé? bâtard par
1. De Salligny. Coutume de Vitry-le-François avec le commentaire. Châlons 1676. Chapitre xv, article 440.
Baillie de Chaumont
Mains mortes, formariages, estrayères el autres aventures en cestes baillie, jusques à la Magdalene CCCXLI, par an, dont les inventoires sont en rolle rendu à court souz le scel de Richard le Brumen, grenetier illuec, c'est assavoir :
Des tailles des baslards en cette baillie lesquelz prevoz souloient lever avec les rentes de leur prevostez, mises en grenelerie, pource que l'en ne perde les mains
. SAPOR SERVITUTIS 91 bâtard‘ et les sommes varient de 4 à 18 deniers, faisant ensemble
mortes des diz bastars pour tout dont les parties sont au doz de ce rolle XXIX s. VI d. (Longnon, I, p. 352). |
1. Ce sont les parties des tailles des bastars en la baillie de Chaumont qui font la somme ay qe XXIX s. VI d. dont mencion est faite au blanc de ce rolle, c’est assavoir
A Montesclaire et en la prevosté d'illuc.
De Sebillet demourant à Germay, XII d.
De Eramboure la Bernarde, demourant en la dicte ville, XI d. De Pasquette de Hoviller, demour ant à Touance, XII d. De Marion de Morteaux, VI d.
De Marguerite. fame Andrict le Pescheur, II d. De Marguerite, fille Eudeline, III d.
De Jehanne, fille Guiot, VI d.
De Pasquelle, demourant à Touance aux Molins, fame Colin le Munier, VI d. De Agnès, fame Tabouret, VI d.
De Pirroite de Laichieres, demourant à Morillon Villers, VI d. De Isabel, fille Banceline, demourant à Beroulieres, XII d. De Bietriz, fille Adignon de Fréville, VI d.
A Grans en Ournoîs el en la prevosté d'illuec. De Luquette, fame Parisot de Tempro, XII d.
De Andryon, fame feu Ardinet Roslier, XII d.
A4 Nogent en Bassigny et en la prevoslé d'illuec. De Angnès, fame Jehan sans Terre, VI d.
De Ysabel, fame Aubery de Poulengy, VI d. De Ysabel, fame Thiebaut Fil de Rœ, VI à.
De Wauterin, fil la Converse, VI d.
De Crestiennole, suer dou dil Waulerin, VI d. De Crestiennette, fame Jehan Hannequin, VI d. De Perinet, fil Adette, XII d.
A Aigeville.
De Gibet de Nouvaux, fil Esmelin de Perruche, VI d.
A Concignées.
De Wiardet de Dannanne, XVIII d.
De Margot, fame Gieffroy d’'Andelot, XII d.
De Jehanne, Jehan et Jehannot, suer et frères de la dicte Margot, XVIII d.
A Bourdons.
De Guiot, fil Andru, XII d.
De Meline, sa suer, VI d.
De Jehan, gendre Milet, VI d.
De Ysabel, fame Warin, VI d.
De Jehannot Giletot, VI d.
A Waissy.
De Jehannette de Damblain, VI d.
De Pariset, sa suer, XII d.
De Girart ‘Digon, de Louvemont, XII d.
De Jehan de Dampmartin Saint Pere pour Jéhannette, sa fame, XII d. De Marguerite de Courcelles, XII d.
De Lorencin. fil feu mons. Michiel, XII d.
De Aubert de Baudrecourt, XII d.
De Murguerile, sa suer, XII d.
A Vaucouleur.
De Maury Horriot. III d.
De Ginot, son frère, VI d.
Summa : XXIX s. VI d. renduz au blanc.
(Longnon. T. I, p. 372 et 373) Cf. autres comptes de tailles de bâtards pour Vitry-en-Perthois et Sainte-Menehould 1340-1341. Longnon, I, p. 320.
29 sous six deniers : il y a plus, dans un village déterminé les impositions sont parfois du simple au double. Il ne paraît donc pas douteux que, pour la coutume de Vitry-le-François, il s’agit, non pas de la taille, mais du chevage, qui est perçu encore, au moins à titre recognitif ‘.
Il est possible enfin qu’une indication soit fournie par un accord en Parlement, du 15 octobre 1386, entre l’évêque de Nevers et son official, d’une part, et les parents de Guillaume Bareton, d'autre part. A la suite d’un crime commis par Guillaume, celui-ci avait été remis, en qualité de clerc, à l’évêque de Nevers et avait été condamné aux peines canoniques. À ce moment, ses parents interviennent auprès du roi pour obtenir des lettres de rémission, en laissant entendre qu’il « estoit bastard, pur lay et chatey du Roy” ». Le terme était sans doute inusité, car le scribe avait écrit d’abord chotey, puis a rechargé l’o. Or, il semble bien que le mot « chatey » doit être rattaché, comme ‘étymologie, à « capitalis » et, comme idée, au chevage. Tout proche, en effet, et exprimant la même conception, on rencontre pour désigner un serf, l’expression « chatel * ». Il est donc très vraisemblable de supposer que les amis charnels de Guillaume Bareton volontairement ont évité d'employer l'expression d'homme du roi, pour s’en tenir à quelque chose de plus vague,
4. Il est à remarquer que, dans la même région, la femme serve qui épouse un individu noble, fût-il bâtard, n’est plus assujettie à la taille, au moins tant que dure le mariage, et les enfants, en renonçant à la succession maternelle conservent la noblesse qui leur vient du côté paternel : « Icelle Ysabel demourant à Colomiers en la prévoslé de Vitry, femme de corps et de taille haut et bas de damoisellé Katherine de Foucaucourt dime de Waurey, avoit espousé par mariage Jehan Thiebaut qui estoit et est nobles et Baslart de noble lignée ; et par ce par la coutume et usage de Champaigne et du dit lieu où sont demourans iceulx Jehan Thiébaut el sa ditte femme, icelle femme n'a peue et n'est tenue de païer aucune chose de la dilte laille, constant leur dit mariage et aussi ne seroit, tant comme elle se lenroil à remarier, se ledil Jehan Thiebaut alloit de vie à trespassement ; et combien qu'ils aient plusieurs enfans, loutes voies par la dite coustume, ilz se pourroient tenir au cousté et ligne de leur dit pere et joir de leur noblesse, se il leur plaist, en renonçant à la succession de leur ditte mère... » (Gharte de 1405, registre 160, au Trésor des chartes, ch. xxy, d'après du Cange, ve Bastardus).
Bih. Nat. Ms. Moreau 1084, p. 413 et sqs
3. « Thévenin Galiffart homme serf et chatel de Hotenin de Montagu. » (D'après du Cange, Op. cit., vo Capitales homines, $ chevagiers).
de plus imprécis, rappelant l’idée de chevage qui se relie à la condition du bâtard, puisqu’au surplus le texte exprime que Guillaume était né hors mariage.
20 Le formariage.
Sur le formariage, les renseignements sont plus certains et les comptes des collecteurs de mainmortes ont conservé la trace de perceptions faites à l’occasion de mariage de bâtards. C’est ainsi que le compte de LaurentFilleul qui va de l’Ascension 1291 à la Toussaint 1292 porte recette d’une somme de 20 sous perçue, à titre de formariage sur Jean Fouet, bâtard ‘ et le compte de Richard de Verberie, qui va de la Toussaint 1289 à l’Ascension 1290, fait mention de la recette de sommes allant de 5 à 100 sous pour formariage de trois bâtards *.
Une question se pose, d’ailleurs, particulièrement importante en ce qui concerne le problème du servage. Le formariage implique l’idée que celui qui l’acquitte a contracté mariage avec une personne de condition différente *. Dès lors, si le bâtard, par le seul fait de sa naissance irrégulière, est un serf, il doit pouvoir épouser, sans forligner, une personne de condition serve même née en légitime mariage. Autrement dit, pour échapper au formariage, le bâtard peut-il épouser un homme ou une femme de corps, enfant légitime, ou doit-il se restreindre à un conjoint, né lui aussi hors mariage ?
A notre connaissance, un seul texte a répondu à la question * :
Explecta forimaritagiorum hominum domini Regis
De forimaritagio Ger[alrdi sutoris de Vaurezis batardi V s. De forimaritagio Joh |annis] | ] de Loilres batardi V s. De forimaritagio Godini de| ] arguant batardi C s.
(Bib. Nat. Ms. latin 9018, fe 32.)
3. Les bastards ne se peuvent marier sinon à leur semblable et de condition pareille sans congé du roy ou permission de ses officiers; pour l'obtenir on
paie le tiers ou moitié des biens. Faute de quoi les bastards ayant forligné étaient tenus de payer 60 sols parisis d'amende (Bacquet. Bat. I, ch. 11, $ 4).
4, Bib. Nat. Ms. Dupuy, 135, fo 161 et 162. Pièce annexe n°9,
il à trait encore au bailliage de Vitry et paraît afférent à un conflit entre la comtesse de Champagne et l’évêque de Nevers. Il s’agit d’un mémoire établissant la différence entre les épaves et les biens vacants, d’une part, et, d’autre part, entre les biens vacants et les estrayères selon la coutume de Champagne et spécialement dans la prévoté de Sainte-Menehould, au bailliage de Vitry. Le texte n’est pas daté, mais si l’on considère que le mémoire est établi « pour la Royne » et qu’il peut s’agir de Jeanne de Navarre, le texte serait soit de la fin du xrrre, soit du début du xive siècle. L’attribuer à Jeanne d’Évreux, qui eut la Champagne en douaire, le repousserait vers le milieu du xive siècle.
Quoi qu’il en soit de la date exacte, la réponse est très nette ; il y a deux cas de formariage : lorsqu'un serf épouse une femme franche, quand un bâtard se marie à une femme qui n’est pas bâtarde et inversement.
« Autre mortemain quant ung bastard ou bastarde [sic] se marie à une femme qui n’est pas bastarde il doit formariage lequel formariage se paie selon la valleur des biens des ditz mariez et communément en compose lon et appartiennent au roy et non au hault justicier.
« Pareillement formariage est quant un serf se marie à une femme franche et prent le hault justicier seigneur de ce homme ou femme serf le formariage et le roy ne demande rien. »
30 Les incapacités.
[ semble donc bien que, même si l'enfant né hors mariage doit être considéré comme étant de condition serve, les bâtards forment une catégorie distincte : chassés de la famille, ils tendent à se grouper entre eux. Ce phénomène, qui procède de la faiblesse de l’individu dans une société, d’abord anarchique, puis en voie de réorganisation, nul ne J’a mieux établi que Beaumanoir lorsqu'il montre le bâtard privé de certains droits à l’égard de personnes nés de légitime mariage mais les recouvrant à l'encontre d’un autre bâtard. C’est ainsi qu’en matière de témoi-
gnage *, dans la coutume de Clermont, serf et bâtard ne peuvent être entendus que dans des affaires où un homme de même condition est intéressé : si le procès n’est pas contre un bâtard, le témoin bâtard peut être reproché‘. De même, en matière du duel judiciaire, le bâtard ne peut pas appeler « frans hons », mais si appelant et appelé sont tous deux bâtards, l’appel est valable * alors que, s’il s’agit d’un serf, le seigneur auquel il appartient peut le retirer de cour en quelque état qu’il le trouve, eût-1il déjà écu et bâton pour combattre ÿ.
On a néanmoins soutenu que les incapacités dont le bâtard est frappé ne sont pas relatives mais bien absolues et, dès l’abord, pour ne pas quitter le domaine de la preuve et du duel judiciaire, on peut invoquer un arrêt en Parlement de juillet 1292 concernant la région de Soissons *. Dans une cause capitale ressortis-
4. Bastart et serf doivent estre debouté de leur lesmoignage se la querele n’est contre serf ou contre bastart, car il ne pueent pas debouter ceus qui sont de leur propre condicion. Mes s’il sont atrel contre franche personne et il sont debatu, il ne doivent pas estre où (XXXIX, 1176).
2. Il importe d’ailleurs de remarquer que cette règle n’est pas générale en pays coutumiers. La pseudo-ordonnance de Jean II (Ed. Planiol, n°44, p. 479) ne repousse pas le témoignage du bâtard s’il n'y a pas de cause de reproche autre que le défaut de lignage.
3., La onzisme résons si est se cit qui apele est bastars et li apelés est frans hons, car \ ne loit pas a franc homme entrer en bataille contre baslart, mais se li apelés et li apeleres sont bastart, li apeaus tient (LXIII, 1805). Il ne faut pas s'étonner de voir Beaumanoir opposer à un bâtard ce qu'il appelle un franc homme. Comme l’a très justement remarqué M. Guilhiermoz (Origines, p. 354, ne 45) « l'expression fils de franche femme, fils de franche mère, qui revient si souvent dans la littérature du moyen âge où elle est la contre-partie de l’injure courante fils de putain, s’appliquait en effet aux enfants légitimes par opposition aux enfants nés de concubines ». Ladoctrine concernant l'interdiction faite aux serfs de prendre part à un duel judiciaire remonte au moins au début du xue siècle, puisqu'exceptionnellement il en est fait mainlevée par Louis le Gros pour les serfs de l’église de Saint-Maur-des-Fossés en 1118 et pour ceux de l'évêque et du chapitre de Chartres en 1128 (Ord., T. EL, p. 3 et 5).
LXIII
5. Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis presentes litteras [inspecturis sallutem. Notum facimus quod, cum Droetus, filius dicti Rousselli, uxerem Johannis dicti Hape [suspectam super perpelralione cujusdam homicidiü, in cuwria capiluli Suessionensis, cujus jusliciabilis exislit dicta mulier [ad gagium] duelli provocare vellet, el colleclores manuum mortuarum nostrarum prefatum Droe[tum predictum] duelli gagium offerentem in dicta curia ad manum nostram cepissent, dicentes et asserentes eundem Droetum bastardum fore et per loci consuetudinem eum nobis tanquam hominem de corpore acquisitum, quare dicto capilulo inhibuerunt ne predictum Droetum ad prediclum gagium reciperent,
sant à la juridiction du chapitre de cette ville, un nommé Drouet offre de faire sa preuve par gage de bataille à l’encontre de la femme de Jean surnommé Hape, soupçonnée d’homicide. A ce moment, interviennent les gens du roi, collecteurs de mainmortes, prétendant que Drouet est bâtard et, par la coutume du lieu, devenu homme de corps du roi et incapable, sans licence spéciale du roi, d’obliger son corps, susceptible de périr dans la bataille. On le voit, l'incapacité serait absolue comme se rattachant à l'idée de servage. Mais, il importe de remarquer que le texte, tel qu’il nous a été conservé, ne tranche nullement la question de principe : la Cour met à néant ce qui a été fait par les parties en cause, ordonne levée dé la main du roi mise par les collecteurs sur Drouet, laisse à la juridiction du chapitre le soin de statuer en faisant seulement réserve des moyens soulevés par les officiers du roi pour l’hypothèse où un homme de corps du roi proposerait. des gages de bataille. Le Parlement ne fait nullement siennes les affirmations des collecteurs, suivant quoi un bâtard est serf et, comme tel, exclu du duel judiciaire ; d’ailleurs, à diverses reprises, les prétentions des officiers royaux ont apparu audacieuses et téméraires à ce point que parfois le roi, soit spontanément, soit sur les remontrances des États Généraux, a dû modérer leur zèle au moins intempestif.
dicentes quod idem Droetus corpus suum ad duellum in quo perire posset obligare non poterat sine nostrilicentia speciali, predicto capitulo contrarium asserente et dicente dictum Droetum liberum hominem fore et de legitimo matrimonio pro crealum, asserente etiam per multas rationes quod dictus Droetus ad prledictum galgium duelli provocare poteral et admitti debebat ; tandem, facta super predictis de mandato curie nostre quadam inquesla, que post modum casu fortuito est amissa, placuit nobis de voluntale et expresso consensu procuratoris dicti capituli, ut parceremus laboribus partium et expensis, quod prédicta omnia a predictis collectoribus manuum mortuarum nostrarum et aliarum gentium nostrarum proposita et facla el omnia etiam a capitulo contra nos ef gentes nostras in predicto facto proposita et facla pro non faclis et pro non propositis habeantur, sicuti si nunquam proposila vel facta fuissent et quod dictum capitulum de predicta muliere exercere valeal plenarie justicie complementum, ita lamen quod si conlingerel aliquem hominem nostrum de corpore contra predictam mulierem in curia capiluli predicli duelli gagium offerre, quod rationes nostre nobis sint salve, siculi nunquam proposile fuissent et prediclo capitulo defensiones sue. Actum Parisiis die martis post festum Beate Lucie virginis anno Domini Me CC nonagesimo secundo. (Delisle. Essai de feconstitution dans Boutaric. Actes du Parlement. Tome I. Supp. n° 824, p. 446, col. 4 et 2, Paris, 1863).
La même idée d'incapacité se retrouve dans l'opinion suivant laquelle le bâtard qui n’a pas été légitimé ne pourrait tenir un office et elle parait bien avoir été d'ordinaire reçue par les anciens auteurs *, Mais, au témoignage de Bacquet*, les bâtards, encore qu'ils n’aient pas été légitimés par le roi, pouvaient tenir « tous états et offices royaux tant de judicature, des armes, des finances qu’autres ». À notre connaissance * la question s’est posée en Parlement à la fin du xrve siècle pour « bon office de clergie ou notairerie à Mascon * » qui avait été conféré par le roi. Par arrêt au Conseil du 19 juin 1381, la Cour décide qu'il y a lieu d’examiner les deux compétiteurs et de choisir le plus capable, sans
avoir aucune considération à la qualité de bâtard adultérin alléguée par l’une des parties à l'encontre de l’autre * :
« Finablement rejecte la conclusion d'injures. Appoincté est que les parties seront examinées par la Court et celluy qui sera plus souffisant ara l'office et n’ara la Court aucun regart à ce que Turieau a dit que Marin est filz de prestre et est fait cest appoinctement du consentement des parties. »
La décision du Parlement ne marque aucune hésitation sur le principe.
4. Lebret. De la souveraineté du roi. Livre IL, ch. xnr, p. 69. Paris, 1689. Papon, 3° notaire, 6° livre. De la légitimation des bastards, p. 413. Lefebvre de la Planche, VIL, 3, p. 282.
Bacquet. Bât., I, ch. 11, S
3. Nous négligeons volontairement, pour nous en tenir à la condition civile du bâtard, un arrèt du Parlement en la cause de M. Nicole de Pacy, du 4 juin 1389, décidant que la collation en régale faite par le roi à un bâtard dispensé par le pape n’est pas vicieuse pour n'avoir pas exprimé la bâtardise en la dite collation (Biô. Nat. Ms. Nouv. Acq. Franc. 2479, fo 51 ro).
4. Turieau dil que le roy notre sire Lui a donné et conféré bon office de clergie ou notairerie à Mascon (Au Conseil, 30 mai 1384. Arch. Nat. X1a 1471 fo 480 vo).
5. Turieau réplique et dit que l'office dont question est, est bel et grant honorable et ne le puet donner le bailli mais au roy ou à Monsieur le Chancelier tant seulement appartient la collation et est accoulumé de tous temps d'y commeltre bonne personne el souffisant. dit que Marin est fils de prestre, illégitime, nepveu dun avocat du pays duquel le baïlli a bien afaire… (fe 485 ve).
Marin duplique et dit que les paroles que Turieau a dit contre Marin ne font riens à propos, dil que un homme pur lay, bigame, illégitime est habile à tenir l'office qui est temporel, si apparait que ce que Turieau a dit que Marin est fils de prestre est injurieux et amandable, dit que, supposé que il fust illégitime, s1 esl il souffisant pour exercer l'office et a esté notaire par l'espace de XIIII ans el se offre à estre examinez par la Court (Arch. Nal. Xta 4471, fo 486 re). (Cf. analyse Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq. Franç. 2472, fo 50).
Il est, toutefois, un point sur lequel la situation du bâtard se rapprocherait singulièrement de celle du serf ou, plutôt lui serait même inférieure : dans certaines coutumes, le bâtard serait incapable d'acquérir des immeubles. Cette conséquence est tirée d’une charte de Philippe VI de Valois, daté> de juin 1329, accordant à deux bâtards, Bertrand et Guillaume des Bordes, l’autorisation d'acquérir au royaume jusqu’à cent livrées de terre à tenir, soit ens mble, soit séparément, en fiefs, arrièrefiefs, alleux ou censives ‘.
Il est possible que, malgré ses apparences formelles, le texte n’ait pas la portée que Laurière lui prête et lon est en droit de se demander si la seule qualité de bâtard interdisait aux deux frères d'acquérir des immeubles. Quoique la qualité d’aubain n’y soit pas exprimée, elle transperce à travers. les termes employés. D'une part, s’il s'agissait de régnicoles, pourquoi la spécification « en nostre royaume de France » ? D'autre part et surtout, le texte se termine par la mention suivante : « Et est nostre entente que ou cas que les diz freres auroient esté ou soient usurier, cette présente grace soit de nule value et que ce soit, etc. Donné à Biauvez, l’an dessus dit, ou moys de Juing. » Or, pour pouvoir supposer que les deux protégés du comte d’Armagnac avaient fait ou faisaient encore du prêt à intérêt, il fallait ou qu’ils fussent simplement étrangers ou qu'ils fussent juifs, ce qui leur enlevait sans conteste possible la qualité de régnicole. Et 1l est très remarquable de constater que l’une des caractéristiques de la situation de cette catégorie d’aubains est de subir justement une restriction quant à l’acquisition des immeubles”. De telle façon que la charte de 1329 relèverait Bertrand et Guillaume des Bordes d’une incapacité sans rapport Juridique propre avec la naissance hors mariage.
1... Avons octroié et octroions. à Bertran et à Guillaume de Bordes escuiers, freres, que, non contrestant ce qu'ils n'aient pas esté nez de loyal mariage, ils puissent acquerre en nostre royaume de France jusques à cent livrées de terre à lenir ensemble ou par parties, en justice haute, moyenne el basse, en fiez ou en
arriere fiez ou alleus ou censives ou que il leur plaira, par juste et loyal titre... (Viollet. Etabl. Tome VI, p. 75. Ordonnances, I, p. 189, note).
2, Esmein. Op. cil., p. 649 et note 240.
Si l’on repousse cette interprétation, il faut reconnaître que l'interdiction faite au bâtard d’acquérir au moins des tenures roturières n’a jamais été de droit commun coutumier : la sphère d'application de cette règle a dû être des plus étroites, sans même que la charte de 1329 permette de déterminer à quelle région elle s’appliquait. Pour l’établir, il suffit de rappeler les nombreuses dispositions relatives au droit successoral ou à la faculté testamentaire, antérieurement relevées et faisant allusion aux immeubles tenus par le bâtard. Et comme le principe de l’exclusion de la famille ne lui permet pas d’avoir de propres, obligatoirement 1l s’agit de conquêts, de tenures acquises par le bâtard.
On peut ajouter que, dans la Chatellenie de Château-Thierry, le dénombrement des fiefs et des arrière-fiefs compris dans le douaire de Jeanne d’Évreux, fait mention de trente-deux livrées de terre tenues en arrière-fief de Pierre de Héronval par trois personnes dont l’une est un bâtard né ex nefario coitu, fils de prêtre ‘, et que les anciennes coutumes du duché de Bourgogne *, qui sont au plus tard de la première moitié du xve siècle, reconnaissent au bâtard le droit d'acquérir et de vendre quand il lui plait, sans licence *.
Ainsi, il est difficile, aux xrrit et x1ve siècles, de parler d’incapacités proprement dites attachées d’une façon générale à la naissance hors mariage *. Pourtant, certains auteurs anciens, en présence du chevage payé par le bâtard, du formariage et de
4. Assiette du domaine de Jeanne d’'Evreux, 1325-1365. Jehan filz de prestre. . . ) Jehanne la damoïiselle. . Ÿ tiennent de Pierre de Héro[nual XXXII L. Jehan TNA Rte
Arch. Nat. KK3, fo 40 ve.
2. Bastard puet acquérir en franc lieu et vendre quand il lui plaist sans licence (art. 20).
3. Sur une particularité relative au droit de champart, dans l'hypothèse où un tenancier doit le terrage à un bâtard relevant lui-même d'un seigneur et sur la faiblesse du droit du bâtard. Cf. Etablissements de saint Louis, 1, 103 et Tome IVSpe71ret)1s:
4. Nous ne retenons pas davantage ce que dit Beaumanoir de l'impossibilité prétendue par certains, où le bâtard lépreux serait d'être admis dans les maladreries : «... regardames que toutes voies estoit li bastars crestiens et nés et nouris en la vile : si fumes meus pour cause de pitié, et..., si le feimes recevoir » (LVI, 4649).
la mainmorte auxquels il était soumis, n’ont pas hésité à aller jusqu’à la conséquence extrême et à conclure que le bâtard est un serf ‘. Différents textes tendent à appuyer cette affirmation, qui revêtent la forme d’affranchissement des bâtards, considérés comme hommes de corps en raison de leur seule naissance illégitime.
40 L’affranchissement du bâtard.
Ces documents se groupent dans la première moitié du xive siècle. Nous en détachons deux qui font très nettement ressortir la condition de bâtard comme source de servage. Le premier est l’affranchissement d’Isabelle de Chazeles, femme d’Héliot de Reims, demeurant à Soissons, affranchissement accordé par Philippe le Convers et Michel Mauconduit, confirmé en décembre 1316 par Philippe V * ; le second accordé à Pernelle dite de Latille par Philippe VI de Valois en octobre 1342 *.
Les deux textes exposent d’abord la requête :
ISABELLE DE CHAZELES
Ad nosigitur accedens Ysabellis de Chazeles, uxor Helyoti deRemis, apud Suessionem commorans, femina regis de manumortua et forismaritagio pro eo quod non fuerat in legitimo matrimonio procreata, prout ipsa coram nobis personaliter constituta asseruit, nobis humiliter supplicavit ut super premissis vellemus auctoritate predicta nobis commissa eidem franchisiam seu libertatem perpetuam pro seet suis liberis procreatis seu eciam in thoro legitimo et ventre libero imposterum procreandis: impartirs
PERNELLE DE LATILLE
Scavoir faisons à tous présens et à venir que comme Pernelle dite de Latille nous eùt supplié humblement que pour ce que elle fut née hors mariage et aussi feust et soit notre femme de corps qu'il nous pleust.ycelle franchir pourqu'’elle tant des biens qu'elle a à présent que de ceulx que aura ou pourra avoir ou temps avenir tant de son conquest par telles [actes] de don comme autrement puisse faire et ordener sa volenté selon ce que faire le puest franche femme et elle nous en feroit volentiers telle finance comme elle pourroit souffrir selon sa facultez.…
4. Lefebvre de la Planche. Dom. VII, 3, p. 285. Laurière, Gloss., ve Bastardise. Laurière conclut dans un sens diamétralement opposé sous le ch. xcvn des Elablissements de saint Louis (Ordonnances, T. I, p. 188 note a). « Il n’en aurait pas été ainsi si le bâtard avait été un serf. » Brussel. Op. cit., LIL, 17, p. 956. « Tousles meubles délaissés par ces bâtards appartenoiïent au Seigneur dont ils étoient les hommes serfs et mainmortables. »
2. Arch. Nat. JJ.548, fo29 reel Bloch. Op. cit. Pièces justificatives n°4, p. 206 et sqs.
Arch. Nat. JJ. 75, fo 238 ro
Sans doute, en ce qui concerne Pernelle de Latille, on pourrait observer que les qualités de bâtarde et de femme de corps du roi, bien loin d’être la conséquence l’une de l’autre, s’ajoutent l’une à l’autre : « et aussi feust et soit notre femme de corps... » Mais le mandement du roi aux gens des comptes en vue de déterminer la valeur des biens de Pernelle ‘ précise le rapport de cause à effet :
CR Philippe par la grâce de Dieu roy de France à nos amez et feaux genz de nos comptes salut et dilection. La supplication de Pernelle dite de Latille avons vu contenant que, comme elle soit née hors mariage et ainsi soit une femme de corps, qu’il nous pleust à luy franchir... »
Et les deux actes se terminent par une mention semblable d’affranchissement :
… Prefata auctoritate nobis com- .… Etpourceque par la dite infor-
missa eidem franchisiam seu libertatem perpetuam concessimus ac eciam concedimus per presentes, ipsam ejusque prefatos liberos et heredes in recta linea decedentes ex hacdie a dictis servitutis vincu-
macion faite de nostre dit mandement... ne leur a pas apparu que la dite Pernelle ait en tous ses biens meubles et héritaiges vaillant plus de XXV ou environ... la dite Pernelle avons affranchie et affran-
chissons et de tout jug de servitute
lis penitus liberantes.… en quoi elle estoit astreinte.….
Ces deux actes d’affranchissement de bâtards ne sont pas les seuls qu’il soit permis de relever. Le Trésor des Chartes nous a conservé mention de l’affranchissement en mai 1317 d’Étienne Ayraut de Soissons, homme du roi, de formariage et mainmorte pour ce qu’il n’était pas né de légitime mariage *. De même, par
1. Mention de l'information sur l'importance du patrimoine se retrouve dans l’acte d'affranchissement d'Isabelle de Chazelles «... quapropter justa nostre predicte commissionis tenorem de suis facultatibus et bonis omnibus inquisivimus diligenter et de jure et emolumento omnibus que racione condicionis ipsius domino regi et suis successoribus ex eisdem poterant obvenire... »
2. Arch. Nat. JJ.53,fe 11 ro. « I{em alia similiter pro Slephano Ayraut Suessionensi homine regis de forimarilagio el manumortua pro eo quod non fuerat in legitimo matrimonio procreatus el sequilur lotum proul supra hoc, excepto quod non ponitur « et francham residenciam in loto regno ». »
Les derniers mots font allusion à l'acte d’affranchissement qui précède au registre du Trésor des Chartes et qui concerne Colin de Bapaume et sa femme, aubains, auxquels le roi accorde « franchisiam seu libertatem perpetuam et fran-
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l'enquête à laquelle procéda Gobert Sarrasin en exécution de l’ordonnance du 12 mars 1321 ! sur les aliénations opérées aux dépens du Trésor, le souvenir a été conservé de l’affranchissement de Jehan li Fevres et de sa femme, de Corbeny, tous deux bâtards, par Philippe le Convers et Michel Mauconduit, ce qui date cet affranchissement de 1315-1316 ?. Enfin, au mois de décembre 1341, Philippe VI de Valois affranchit J ean de Cutry, homme de corps du roi parce que né hors mariage, pour lui permettre de demeurer en la maladrerie de Pontarchier au diocèse de Soissons où il était entré comme frère, affranchissement conditionnel, puisqu’au cas où Jean de Cutry reviendrait et retournerait au siècle pour cause de mariage ou autrement, il retomberait dans ses condition et servitude anciennes , Comme
cam residenciam in toto regno ». La libre résidence au royaume qui s'explique Pour un aubain est, dans la pensée de l'analyste, sans intérêt pour un bâtard.
1: Gh.-V. Langlois. Registres perdus de la Chambre des Comptes de Paris. Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque Nationale, XL, 1947, p. 112, no1.
2. « Jehan li Fèvres de Corbeni pour lui et pour sa femme comparut pardevant M0y ; auquel je demandai de quelles personnes il et sa femme avait finet de leur franchises pour le roi. Liques me respondi qu'il en avoient finet par devans maistre Philippe le Convers et Monsieur Michel Mauconduit à ce eslablis commissaires de par nostre seigneur Le roi Loys, dont Dieu ait l'ame, pour XL sols parisis. Et li demandai et requis à cui it avoit paié telle finance, liquas me respondi qu'il l'avoient paié à Guillaume de Saint Jehan de Laon establit à ce recevoir de par lesdits commissaires si comme il disoit. De rechief. je m'injormai à plusieurs personnes dignes de foi et avecques ce li demandai par son serment combien et quelles quantités li el sa femme avoient vaillant seur le tout ou temps de ladite finance. ET trouvai qu’il avoient bien Lors vaillant L livres parisis. Derechief je m'emformai si comme dit est de quele condition il esioient au roi avant icelle finance et {rouvai par la confession doudil Jehan qu'il el sa femme estoient bastart et se lenoient comme home du roi de mortemain el de formariage. Derechief je requis audit Jehan qu'il me feist foi dou privilege de leur franchise liques me monstra icelui privilege scelet dou scel Le roy Loys nostre sire en soye el en cire vert faisant mencion de la finance et franchise dessusdites et me dist (que la copie doudit privilege estoit par devers la court du roi nostre sire par devers Maistre Guillaume Juhot scellié de scel autenlique » (Arch. Nat. K. 1215-4916. 1)
Arch. Nat. JJ. 72, fo
Manumissio Johanniside Culry ad hoc quod remaneat toto tempore vite sue in domo leprosarie de Pontearcheio. j
Philippus etc. Savoir faisons à tous présens el à venir que comme Jehan de Culry nous eust humblement supplié que comme il feust nez hors mariage et ainsi feusl el esloil nostre homme de corps que il nous pleust lui affranchir pour ainse
religieux ou d'Eglise el pour ce que certaine informacion faite sur la valeur des facultés dudit Jehan par nos amez et feaulx genz de nos comptes a par de notre
pour les actes d’affranchissement précédents, on retrouve, dans l'exposé, mention du servage résultant de la naissance hors mariage « comme il feust nez hors mariage et ainsi feust et estoit nostre homme de corps », servage qui détermine l'exclusion de la maladrerie, «le veullent mettre hors pour ce qu’il n’est pas franche personne » ; mention de l’information faite par les gens des comptes sur l'importance des biens du bâtard; et enfin affranchissement et manumission qui fait disparaître la condition serve et transforme le bâtard en personne franche.
5° La défense de servage.
s js :
Il semble donc qu’on pourrait conclure. Mais, s’opposant directement aux textes qui viennent d’être analysés, d’autres
mandement à eulx rapporté et par eulx veu et diligemment examiné ne leur a pas apparu que ledit Jehan eust oncques ne ait encores herilages aucuns ne aultres biens meubles qui excedassent la somme de cent solz parisis ou comme lesquelles il mist en la maladrerie du Pontarchier de l'evesché de Soissons pour avoir son estoirement tel comme il est accoustumé que les fils et sereures de ladite maladrerie ils mettent quand il y sont receus, en laquelle il a esté demouré par l'espace de trois ans et demy et plus de laquelle maladrerie ceux en qui les ditz frères et sereures sont mis en ycelle le veullent mettre hors pour ce qu'il n'est pas franche personne ce que à nos dits gens a été tesmoigné. Nous meuz de pure bienveillance pour veor à ce que par défaul de franchise ledil Jehan ne soit mendiant ne mis hors de ladite maladrerie yceluy avons affranchi el affranchissons manumité el manumitons et par la teneur de ces lettres le délivrons de lout jug et espace de servitute quant à ce qu'il soit et pust étre el demourer toute sa vie comme franche personne en ladile maladrerie du Pontarchier, laquelle chose nous li uvons octroyé et octroyons de gräce espéciale et de nostre autorité royale, notre entente toutefois n'est mies que, ou cas que ledit Jehan issiroit ou seroil mis hors de ladile maladrerie du Pontarchien et reviendroit ou retourneroil au siecle pour cause de mariage ou autrement qu'il joissit, ne peust ou puisse joir de nostre présente grace, ainçois voulons que des hors il soitrecheu et enchiée en ancele servilule ou condicion et loul en arcele maniere comme il estoil avant nostre presente gräce... Donné à Paris l'an de grâce 1341 au mois de décembre... — Cf. charte d'affranchissement conditionnel concédée par Philippe Auguste en 1180 : Philippus Dei gralia Francorum rex. Noverint universi presentes pariter ac futuri quod, ad pelitionem fratris Petri et Bonorum Hominum de Corilo, intuitu Dei et remidium anime noctre et anime patris nostri Petrum de Capella, servientem eorumdum à tolta et tailla, ab exactione, exercitu etequitationc et a tailla panis et vini et ab omnibus aliis consuetudinibus liberamus et quitamus quamdiu servitio predictorum Bonorum Hominum de Corilo vaccaverit et quamdiu servitium ipsius eis placueril : post decessum predicti Patris, unus heredum suorum qui servitium memoratorum Bonorum Hominum de Corilo facere voluerit et fecerit sicut iste fecit in vita sua, nos ipsi eandem libertatem et quitationem quam Petro concedimus (Recueil des actes de Philippe Augusle. Paris, 4916, n° 5, p. 6 et 7).
documents représentent bâtard et serf comme deux conditions qui peuvent s’exclure et même parfois qui doivent s’exelure. Cette dernière conception est celle notamment de Beaumanoir pour qui le bâtard né d’une serve n’est pas serf *. Toutefois, il est possible qu’il s'agisse moins ici d’une règle positive de la coutume de Beauvaisis que d’une opinion personnelle de Beaumanoir. Celui-ci a dû être séduit par la rigueur du raisonnement : le bâtard est étranger à la fois à son père et à sa mère, il n’est pas de leur lignage, pourquoi dès lors prendrait-il la condition de lun ou de l’autre ? C’est ce qu’il exprime par ces mots : « Car bastars n’est pas tenus pour sers pour ce qu’il est hors de lignage et qu’il ne puet estre aheritiés de descendement ne d’escheoite de côté ». Or, on sait, par ailleurs, qu'au moins en Bourgogne, les bâtards de serve sont serfs : une serve de l’abbaye Saint- Étienne de Dijon, Hélène, eut de Béraud, serf d’un seigneur dénommé Guy, deux fils bâtards et l’un et l’autre restent à l’abbaye jure dominico, tandis que, Béraud et Hélène ayant contracté mariage, leurs enfants à naître doivent être également partagés entre les seigneurs des deux parents?. De même, en Champagne, une distinction est faite entre les bâtards nés des : femmes de corps et les autres bâtards, c’est elle qui servira
1. Car luit li enfant qui nessent de la serve de quelque personne qu'il soient engendré, sont serfs, exceptés les enfans qui sont engendré en eles hors du mariage (XLV, 1456).
2. Notum sit omnibus tam futuris quam præsentibus quod Beraudus, servus domini Vuidonis, de Elena videlicet Sancli Stephani ancilla, de mala custodia, duos filios habuit, Humbertum et Evam, quos S. Stephanus retinet dominico iure. Deinde idem Beraudus laude canonicorum, Vuarnerii et præpositi et domni Vuidonis, cuius servus eratl, sub legali matrimonio, illam duxit. tali conditione ul nascilura soboles à supradictis domnis partirelur æquatiter (Pérard, Recueil de plusieurs pièces curieuses servant à l'histoire de Bourgogne, Paris. 1664, p. 71). Ge document n'est pas daté ; nous ne croyons pas toutefois qu'il doive être postérieur au xs siècle. La conception de la charte rapportée par Pérard est certainement très ancienne, puisqu'à la fin du vur° siècle, le bâtard né de la serve est serf. « Dulcissima filia mea illa ille. Dum non est incognilum sed per populum devulgatum et patefactum quod ego in ancilla mea nomen illa libi generavi el postea ante domno illo rege, jaclante denario, secundum lege salica tibi ingenua demissi el lu minime in hereditale mea sociare potebas, proptereu ego hanc carlolam hereditoria in te fieri et adfirmare rogavi.…. » (Formules de Sens, n° 49. Ed. Zeumer, Hanovre, 1886). Cf. pour les serfs en Berry, arrêt du Parlement de la Chandeleur 1260-1261 (Oim. 1 p,495, no 45).
à délimiter les droits respectifs du roi et des seigneurs sur les enfants nés hors mariage et leurs eschoites ‘.
Relativement aux bâtards nés de femmes autres que de serves, Beaumanoir adopte la même manière de voir et rapporte que, dans sa carrière de praticien, il a vu à plusieurs reprises opposer à une revendication de servitude la qualité de bâtard et, ajoute-til, quand l'intéressé a prouvé qu’il est bâtard, il est quitte de la servitude ?. Toutefois, Beaumanoir n’a pas manqué de sentir ce qu’en raison, il y avait de choquant à pouvoir se soustraire aux obligations qui incombent du fait du père ou de la mère en invoquant «une cause qui n’est pas courtoise ». Aussi revient-il à son principe : le bâtard n’a aucune part aux biens et à la bonne condition de ses auteurs, il ne participe pas davantage à leur mauvaise condition et aux redevances qu’ils peuvent devoir: aux seigneurs °.:
Il n’y a, d’ailleurs, pas de motif pour suspecter le témoignage de Beaumanoir lorsqu'il affirme avoir vu dans la pratique opposer la naissance hors mariage à la revendication de servitude ; bien au contraire, puisque, quelques années après, au début du x1ve siècle, le style des Maucreux apporte une indication concordante. Le libellé sur « nouvel trouble de servage et la deffense sur ce » vise formellement comme moyens de « deffence de servage » la qualité d’aubain et de fils d’aubain, la qualité de
» bâtard”.
1. Ordonnance de Louis le Hutin, mai 1345 (Ordonnances, I, p. 575).
Eee 2/XLCN:11430- , 3. Et pour ce qu'aucunes gens pourroient penser qu'il ne deust pas gaaigner pour estre nes hors de mariage, la resons si est lele que li baslars ne suit ne la condicion du pere ne la condicion de la mere, ne en lignage, ne en erilage, ne en riens qu'il ait; et aussi comme il ne partiroit de riens a leur biens ne à leurs bonnes. condicions, il ne doit pas partir à leur mauveses condicionsne a redevances qu'il doivent à leur seigneurs (Ibidem, 1435). os 4. « Je me vante de tout le contraire, car je suis en saisine de moy lenir et porler franchement come home le Roy et my adveu: car ma mere fut franche feme le Roy et nul ne part au roy fors que Sainte Croix d'Orléans el Saint Aignan de Beray — se doyt sortir et suir la nature du ventre, Co. de Rey vendical., 1. partum |C. 3, 27. 7], — et puis la mort ma mere J'ai este juslissables le roy X ans et XII ans au veu el au sceu du pays, pourquoi je doy demourer en l'obéissance du roy »; — el droit dit que longue leneur du serf en franchise vault, car de droit
L’indication fournie par le style des Maucreux est d'autant plus à retenir que ce document se rattache, d’une part, quant aux origines, aux Établissements de saint Louis et, d’autre part, pour l'influence exercée, au Grand Coutumier de Jacques d’Albeiges.
Or, les Établissements qui, sur ce point, suivent les usages de l’Orléanais, connaissent uniquement deux faits juridiques de nature à établir que l’on est de condition libre : naître d’une femme franche et prescrire ‘.
Quant au Grand Coutumier, sa défense à la revendication de servage révèle une procédure plus subtile ; en dehors des moyens tirés du fond même du droit, mère libre, prescription, il permet de soulever des incidents et de réclamer l'intervention du procureur du Roi au procès ; mais, à moins de supposer que la formule générale « j'ai privilège » comprenne la naissance hors mariage, il n'apparaît pas que la condition de bâtard soit exclusive ‘du servage ?. Il faut, d’ailleurs, reconnaitre que dans la for-
franchise est favorable et ne doit estre rappellee neïbrisee selon droit. De regul.
jur. [l. libertas], fors es sers en aucun cas, — Ad ce qu'il propose nouvel adveu, etc. : « l'adveu est bon et ancien ; car je me vante de privilège de parcours ; — où — je suis aubein; — ou — mon père le fut, — ou — je suis bâtard... —
ou — j'ai franchise prescrile. » (A. Giffard. Etudes sur les sources du droit français, N. R. H., 1913, p. 202 et sgs.).
1. « Sire ma mere fu franche fame le roi et nuns ne part au roi que sainte Croiz el sainz Aignienz selonc l'usage d'Orlenois et de Seeloigne, don je vueil que li generaus vaille et la coutume, don je doi sigre la condicion de ma mere. Et droiz si accorde : et si est escrit ou Code, De rei vindicatione l. Partum ancillæ, où il est escril de ceste matière. El, puis la mort de la mere, nos avons esté jouslisable le roi X anz, XX anz, XXX anzel plus, — se il est certains dou prouver, autrement non, — à veüe el à saüe dou pais : por quoi nos volons demorer en l'avoerie le roi, se droiz nos à amoine » (LI, XXXI, p. 432 et 433).
2. «Je propose faicts contraires. car je suis en possession el saisine de moy lenir et porter franchement comme homme franc et de franche condition. Je suis homme du roy et lel me advoue, car ma mère fut franche et je doys suyvir et sortir la nature du ventre. Puis la mort de ma mère, j'ay par l'espace de X ans et plusesté justiciable du roy au veu et au sceu, etc. ; et pour ce j'ay prescrit et vous scavez que longue saisine de franchise ne doibt estre rapellée ne brisée selon droict ; se j'ay payé, ce a eslé par double ou par force ou par puissance ou pour aultre cause.
Ilem îe ne doy procéder sans le procureur du roy. Et droict de prescription ne se acquiert point contre le roy au cas de subjeclion.
llem j'ay privillège ou tillre de franchise.
Ilem je me suis départi par deffault de droict ou de mauvais jugement.
(Grand Coutumier, Ed. Laboulaye, Livre II, ch. xurr, p. 542.)
mule de revendication de servage, il n’en est pas davantage question *, d’où il est peut être loisible d’inférer que l’auteur du Grand Coutumier, qui n’ignore pas le bâtard, n’a pas retenu le rapport qui peut exister entre sa condition et celle du serf.
Et, pour revenir au xrrre siècle, si l'opinion de l’auteur des Établissements de saint Louis est douteuse, celle de Jean des
Mares est formelle : tous bastards sont francs ?. Le Livre de Jos-
tice et de Plet, tout en rapprochant fréquemment le serf et le bâtard *, ne s’en tient pas moins au principe d’après lequel il n'y à pas lieu de faire de distinction entre le bâtard’et l’enfant légitime : l’un et l’autre sont de condition libre si, au moment de la conception, la mère est franche femme, quelle que soit sa condition au moment de l’accouchement *.
Au surplus, ce n’est pas seulement des opinions de jurisconsultes qui s’opposent aux actes d’affranchissement de bâtards : des actes de la pratique courante montrent la séparation qui existe entre le bâtard et le serf.
À Lille, d’après le livre Roisin, aucun serf ne peut et ne doit être reçu bourgeois * ; pour les bâtards, une distinction est faite :
1. Je suis en saisine à juste tiltre à déclairer se besoing est de tailler et exploicter haulb et bas à voulunté de seigneur, tel homme, mon homme de corps, de serve condition et de main morle, de faire à la personne de luy et de ses biens loutes manières d'exploicts de servage accoustumés à ceulx qui sont de la condition dont il est ; ceste saisine j'ay gardée el continuée etc. El moy ainsi eslant en ceste possession et saisine seul et pour le lout, j'ay aprouché le dict tel jour pour lailler el lever ma taille en continuant ma saisine ; il n'a voulu comparoir ou a eslé refusant et contredisant de me paier ma taille depuys ung an. etc., en me troublant sans cause indeuement et de nouvel; si requiers qu'il soit contrainct et condampné à cesser du trouble, etc., et umender le contredict et la nouvellelé et que je soye tenu et gardé, elc. (Ibidem, ch. xur, p. 510).
Cf. notamment Livre I, 21 8 8.— Livre
4. « Li serf ont une condition. De frans, li uns gant franc noble et li autre sunt fiz de franchi. Et li serfs remeinent an nostre skignorie par droit de gent. Cil sont noble qui sont nez de franche mère et de franc père. Assez est se ele est franche quand li enfes [est] nez, tot fust ele cuverte quant ele conçut et encontre, s’ele estoit franche quant ele conçut ct quant à l’anfanté est serve, droit dit que li enfes est frans. Me n’est pas encontre s’il est de mariage ou balart : quar la. chaïitiveté la mere ne doit pas ruire à celiquiest en son ventre (Livre I, 8, $ 2).
3. Et est assavoir qu'en cheste ville on ne puet ne ne doit recevoir à Bourgeois nullui qui soit de serviage, ch'est à dire nul sierf. Et s'il estoil rechus el il fust Callengies de son signeur ou requis d'arme de par lui souffissament dedens l'an
s’il s’agit d’un bâtard de forain, qui n’est pas issu d’un bourgeois de la ville, sa condition est la même que celle du serf, c’est-à-dire qu’au cas où, par surprise, il a été reçu bourgeois et qu'il le demeure pendant an et jour sans réclamation d’un seigneur, il doit être défendu et aidé comme bourgeois ; que si, au contraire, sa condition de bâtard permet à quelque seigneur d’élever une réclamation sur sa personne, il ne peut attendre «nulle aiuwe de la ville fors de pryère ». Il en est tout autrement pour le bâtard né d’un bourgeois de la ville : celui-là a toute franchise de bourgeoisie de la ville comme s’il était né en loyal mariage, à peine diminuée du fait qu’entre le père et le bâtard, il n’y a pas de lien et que «enfant de bas’ de bourgeois ne sont mie au pain ne en la gouvierne dou père * ».
Il y a plus : dans une des coutumes où la condition du bâtard est la plus dure, en Haynaut où le bâtard ne saurait tester à l’encontre des droits de son seigneur, où en cas de meurtre du bâtard, son seigneur peut quitter et remettre sa mort, sans qu’il y ait lieu de faire aucune paix entre les parties , le bâtard n’est pas considéré comme un serf. Déjà la commission donnée à Gandolphe et Ascher, chanoines d’Asti, pour enquêter sur la
et le jour qu’il aroit esté rechus à Bourgeois, on ne le doit mie tenir en ce cas à bourgeois ne n'en doit avoir nul warant. Et s'il n'estoit Callengiés ou requis dedens l'an et le jour qu'il aroit esté rechus à Bourgeois on le doit tenir à Bourgeois et défendre el aidier comme bourgois ; ne nul bastart de forain, que se ou le suivoit d'aucune choze pour l’oquoison de chou qu'il seroit bastars, ü n'en aroit nulle aiuwe de le ville fors de pryère (p. 14 et 15).
4. Enfant de bas, pour exprimer la naissance hors mariage, n’est qu'une des nombreuses formules usitées par notre ancien droit. La continuation anonyme de la Chronique de Jean de Saint-Victor emploie également, au début du xive siècle, l'expression bourt et bort.
2. El est assavoir que se bourgois di cheste ville a enfans bas, un ou plusieurs il ont toute francise de la bourgesie, lout aussi bien que s'il fuissent engenret en loial mariage : et doivent li enfant masle iestre rechut en la bourgesie ensi que autre enfant masle de bourgeois parmi II sous et 11 deniers d'entrée, lant' autres que s'il fussent de loial mariage engenrel ; sauf chou qu'il n'ont mie le franchise de l'arsin adont qu'il ont racatel leur bourgesie; ja soit chou qu'ils se liegnent de marier; car enfant de bas de bourgeois ne sont mie ou pain ne en la gouvierne dou père (p. 83). Sur l'arsin, cf. ibidéem, pages 4 et sqs.
3. Lettre de rémission de 1375 au registre 107 du Trésor des Chartes d’après du Cange, Gloss., ve Bastard et coutume redigée de 1534, ch. xxxmr (Nouv. Cout. Gén. T.Il p.16}:
situation de Henri de Caburro, témoigne qu’en Hainaut, à la fin du xrrre siècle, il n’y a pas confusion entre le bâtard et le serf : Henri de Caburro, dont les biens ont été confisqués par les officiers du comte Jean de Haynaut n’aurait pas la possibilité d’avoir d’héritiers ou de successeurs tant parce qu’il est dit n’être pas né de légitime mariage que parce qu’il est dit avoir été serf ; et, de fait, l'enquête porte et des témoins sont entendus sur les deux questions, nettement distinguées, dans le procès-verbal, de savoir si les parents de Henri de Caburro étaient mariés et s’ils étaient nobles, distinction qui ne se comprend pas si le bâtard est un serf*. Un siècle plus tard, un compte des mainmortes pour le Haynaut des années 1390-1391 établit que la situation ne s’est pas modifiée. Une enquête secrète est faite pour déterminer si Jehan de Melin, décédé à Maubeuge, était serf, comme le soutenaient les religieux de Montigny. Et l'information à laquelle il est procédé établit que Jean n’était pas serf, mais qu’il était bâtard *. [Il existe donc indiscutablement une différence entre les deux situations.
On peut objecter que les textes qui précèdent ont trait à l’eschoite de deux bâtards et que, serf ou non, le bâtard n’a point d’héritiers, par suite de quoi ils ne seraient pas pertinents. Or, trois documents inédits établissent, le premier, qu’au point de vue de la taille et des corvées, le bâtard n’est pas compris dans les serfs, les deux autres que la naissance illégitime peut être opposée à la revendication de servage.
Le premier est un accord du 11 février 1423 passé en Parle-
ment, à Poitiers, entre une centaine d'hommes prétendus serfs &
À. Cf. supra page 66.
2. Comptes des mortemains de Hainaut 1390-1391. Dépenses. De aler à Ath, à Melin et en pluiseurs uutres villes environ faire une infourmation secrète pour savoir de quel orine Jehans de Melin. mort à Maubeuge, estoit : se disoil li recheveres desreligieus de Hanon à Montigny qu'il tenoit que li dis Jehan estoit sierfs del estaple de Montigny; par laquelle infourmation trouvet fu qu'il n'estoit point sierfs mais il esloit bastars et ossi qu’il estoit venus de la liere de Melin et prochains à pluiseurs sierfs là endroit mais ce n’estoil point de ventre maternel. 75 sols (Verriest. Le servage dans le Hainaul, p. 71, n° 3. Académie royale de Belgique, 2° série, T. VI).
et Guy, seigneur de Châteauroux, prétendant droit sur eux ‘. L’accord est sans intérêt en lui-même, car il comporte reconnaissance pure et simple par les intéressés de leur qualité de serfs?. Mais, dans l’exposé de ses prétentions, Guy de Châteauroux déclare que tous les serfs de sa terre du Châtelet sont taillables à merci, que, néanmoins, il n’exige d’eux chaque année que trois sols tournois, payables en trois versements de douze deniers chacun, à Pâques, au mois d’août et à Noël et en outre une mesure d'avoine rendue à son grenier à la Saint-Michel ; qu’enfin chacun de ses serfs lui doit une journée chaque semaine soit de bœufs et charrettes s’il en possède, soit de son corps dans le cas contraire *. Or, dans une incidente, qui se relie à l’obligation de fournir l’avoine à la Saint-Michel, Guy de Châteauroux excepte formellement les bâtards simples et ceux nés ex nefario coitu.
Bib. Nat. Ms. Moreau 1082, p
2. 11 février 1423 se fut ensui entre les dites parties et passé en ladite Cour de Parlement lors séant à Poitiers certain accord par lequel les dits hommes serfs dessus nommés faisant el représentant la plus grande et saine partie des dits plaideurs etc.eussent confessé estre hommes de mon dit seigneur et des siens aux us et coutumes d'icelui seigneur. El néanmoins par aucun lemps en cea Etienne Aubergeon, Jehan Philippon de Prugnes ayant sur le dit accord et arrest subrepticement impétré lettres royaux par vertu desquelles ils se soient ‘efforcé de remettre sur le dit plait et procez et sur ce se soit assis et meu plait et procez en la Cour de Parlement, les dils hommes assemblés devant Jamot Guillemet clerc notaire juré du dit scel se désistent et consentent l’exécution du dit accord. Donné le 22 Mars 1446, Signé Guibleti. Au desous est écrit : fait et passé en Parlement par etc, le 12 May 1441.
3. Le dil seigneur disant au contraire que tous les hommes serfs desa terre et seigneurie du Chastelet avoient esté d'ancienneté et encore estoient et estre devoient etleurs hoirsel hoirs en hoirsjusquesin infinitumses hommes serfs de serve condition, taillables el exploitables de haut et de bas c'est à scavoir au mois d'aoust chacun an à sa volonté, selon leur faculté et puissance et que nonobstant la dite taille voluntarre düe comme dil est au dit seigneur ou dit mois d'aoust chacun an, les dits hommes c'esl assavoir ceux qui estoient ses hommes, pour le tout, lui devoient et esloïient tenus de payer chacun an trois sols tournois c'est assavoir douze deniers à Pasques, douze deniers en aoust et douze deniers à Noel et avecques ce chacun des dits hommes pour le lout (RÉSERVEZ BASTARDS ET ADVOUCIZ) quarte d'avoine chacun an au terme de la feste Saint Michel conduite au grenier de mon dil Seigneur ou Chastlelet. Oultre disoit Le dit seigneur que tous ses hommes serfs élant ses hommes pour le lout estoient bienables chacun an, c'est assavoir ceux qui avoient bœufs et charrette de bœufs et charreltes el ceux qui n'avoient bœufs et charrelles, de leurs corps chacune sepmaine de l'an pour une fois quelque part que mon dit seigneur les vouloit emploier et mettre à son besoin el affaire, thacun pour une journée; Et ceux qui estloient de ses hommes en partie esloient lenus es choses dessus dites par portion.
Faut-il en conclure que la réserve faite ne concern2 que la prestation en nature et que les bâtards sont assimilés aux autres hommes de corps pour la taille due aux trois termes de Pâques, d'août et de Noël ainsi que pour les corvées ? En raison, aucun motif ne parviendrait à expliquer cette anomalie, sans excepter une considération d'ordre économique. Que si l’on observe, en effet, qu'il s’agit sans doute de population rurale, de serfs qui cultivent la terre, on aura seulement expliqué la redevance en avoine et les corvées avec animaux de trait et charrettes, mais on n'aura pas fait apparaître que les bâtards visés au texte sont des artisans répandus dans les villes et dans les bourgs, auxquels peut s'appliquer uniquement une redevance en argent. Le principe posé est général, les bâtards dont il est question peuvent tout aussi bien être occupés à la terre et, puisque l’exemption, dont ils sont l’objet, n’est guère discutable, il faut, pour que le texte ait un sens, l’interpréter en admettant que, dans sa revendication, Guy de Châteauroux distingue, les bâtards des hommes de corps. Nous ajouterons même que le principe ne devait souffrir aucune difficulté, puisque c’est Guy lui-même qui, sans sollicitation, spontanément, en fait état dans l’exposé de ses moyens.
Le second texte est relatif au Nivernais ; il est constitué par un accord en Parlement du 25 juin 1379 intervenu entre Perrinot Gautier et le couvent de Saint-Liénard de Corbigny. Les prétentions des parties sont simples : les Religieux soutenaient que Perrinot était leur homme de corps et ils invoquaient la déclaration du bailli de Saint-Pierre-le-Moutier faite en présence du dit Perrinot; à, quoi celui-ci répliquait qu'il était bâtard, homme du roi et franche personne. L'accord consacre le bien fondé de sa thèse : les religieux consentent qu’il soit bâtard et homme du roi sans qu’il soit leur homme de corps et de serve condition ‘.
Le troisième et dernier document est relatif à un incident greffé, aux Grands jours de Troyes de 1398, sur un procès crimi-
4. Bib. Nat. Ms. Moreau 1079, p. 2510 et 2411. Pièce annexe ne 10.
442 cONDITION JURIDIQUE DU BATARD AU MOYEN AGE
nel, incident entre les religieuses de Notre-Dame de Troyes et le Procureur du Roi. Le jeudi 19 septembre, les religieuses exposent. qu’en de certains lieux visés dans leurs requêtes, elles ont justice moyenne et basse et qu’elles y ont une prisonnière, mais que le procureur du roi leur a fait défense de connaître de l'affaire et elles concluent que la défense soit mise à néant et que la prisonnière leur soit rendue pour en faire ce qu’il appartiendra *. Le lundi, 30 septembre suivant, le procureur du roi dit qu’à cause du comté de Champagne, le roi a ses bourgeois et bourgeoises et que, si l’un d’eux est pris par un juge haut justicier, il doit lui être rendu ; qu’en l’espèce, Jehannette est bourgeoise du roi à un double titre, parce que sa mère est venue en la bourgeoisie et aveu du roi, et que, fille de bourgeoise, elle l’est ellemême et, en second lieu, qu’elle est encore bourgeoise du roi parce que bâtarde ; en conséquence de quoi, il conclut à ce qu’elle soit rendue au roi. Les Religieuses répliquent par trois moyens : «) La restitution, si restitution est due, ne peut avoir lieu qu’après la condamnation, avant l’exécution. $) Jehannette est leur femme née en leur juridiction. y) Le moyen tiré de la bourgeoisie aurait dû être proposé in limine litis ?, or le procès est déjà fait. Sa
L’issue de l’affaire est demeurée inconnue et nous ignorons si les prétentions du Procureur du Roi ont triomphé, mais, ne dût-on y voir qu’une tendance, il est au moins remarquable qu’on ait pu soutenir que le bâtard est bourgeois du roi ; d'autant que les religieuses ne dénient pas la conséquence tirée d’une condition à l’autre par le procureur du roi : au fait de la bâtardise, elles se retranchent seulement derrière un artifice de procédure, la tardivité du moyen soulevé.
Non pas que la conception du bâtard, bourgeois du roi, aille sans difficulté. D’une’part, en effet, le bourgeois du roi, en Champagne au moins, ne paie pas le chevage mais acquitte une rede-
4. Arch, Nat, X'a 9485, fo 13 vo. Pièce annexe ne 44. 2. Cf. Chabrun. Les bourgeois du Roi, T'h. Paris, 4908, p. 414.
vance annuelle qui est dénommée jurée et qui serait de dix deniers la livre pour les meubles et de deux deniers la livre en immeubles d’après une charte d’avril 1230 de Thibaut, comte de Champagne ‘. En dehors de toute question de quotité, le fait est constaté par un accord en Parlement du 6 décembre 1369 concernant un nommé Jacquinot de Troyes ?. Or, si nous avons vu le bâtard acquitter le chevage et particulièrement en Champagne, aucun texte connu ne le fait apparaître soumis à la jurée. D'autre part, le bâtard est indiscutablement homme de mainmorte et le bourgeois du roi en est exempt. C’est pourquoi peutêtre ne faut-il pas attacher une importance trop grande au terme technique de bourgeois et convient-il de s’en tenir à une formule plus vague suivant laquelle le roi a la connaissance des bâtards, formule empruntée aux conclusions du procureur du roi dans une affaire entre lui et le prévôt de Châtillon, d’une part, et le comte de Roucy, d'autre part, affaire venue aux Grands jours de Troyes le 19 octobre 1391, où il est affirmé :
.… Que, à cause de la comté de Champaigne, le Roy a plusieurs hommes aubains et espaves et bastars et est le roy en possession d’avoir la court et cognoissance de eulx et mesmement de leurs actions personnelles +.
Elle se retrouve dans un arrêt au Conseil du 11 août 1380 entre le seigneur de Fère en Tardenois et le procureur du Roi’, et c’est'en vertu du principe qu'elle exprime que les amis de Guillaume Bareton, accusé d’homicide, le soustraient, en raison de sa qualité de bâtard, à la juridiction de l’évêque de Nevers
4. Coutume de Vitry-le-François. Ed. de Salligny, art. LXX VIII et LXXIX.
2. Le dit Boisat el le procureur du Roy au bailliage de Troyes disans et concluans au contraire iceluy Jacquinot devoir demourer homme el bourgeois du roy payant jurée si comme les autres Bourgeois de Troyes (Bib. Nat. Ms. Moreau 1078, p- 2067).
3. Finablement les diles parties par le moyen des dils Commissaires ont accordé que le dit escuyer se départ de la dite poursuite et demande que le dit Bertaut (de Chaumont en Bassigny) demoure homme et bourgeois du roi nostre Seigneur sans que ledit escuyer puisse réclamer aucun droit de seigneurie ou de main morle en sa succession (30 septembre 1386, Bib. Nat. Ms. Moreau 1081, p. 4115).
Arch. Nat. X'a 1471, fo 403 v°. Pièce annexe ne
et obtiennent du roi des lettres de rémission ‘. C’est elle enfin qui, nous semble-t-il, est susceptible d’aidér à résoudre les contradictions que nous avons relevées.
6° La loi des bâtards.
supposer que nous nous trouvons en présence d’une évolution, que le bâtard, libre au x1r1e siècle, a vu sa condition empirer au x1ve siècle et devient serf, nous parait improbable : les textes qui laissent supposer que le bâtard est franc, ceux d’où semble résulter qu’il est serf sont de l’une et l’autre époque à la fois. Au demeurant, pour parler d'évolution, il faudrait connaïtre-le point de départ et le point d’arrivé: en ce qui concerne chacune des coutumes; or, rièn ne nous permet de suivre le bâtard en Beauvaisis après que Beaumanoir a étudié sa condition, exactement, comme pour le Haynaut et le Vermandois, il nous est interdit de remonter du xrve siècle à une période plus ou moins éloignée fût-ce 1e xrrre siècle, faute de documents.
Remarquer que les différences relevées correspondent à des coutumes diverses, que l’élément géographique permet d’expliquer les divergences constatées est déjà plus vraisemblable, mais sans doute est-ce encore insuffisant.
À notre avis, il faut poser différemment la question : un bâtard
4. Bib. Nat. Ms: Moreau 1081, p. 4130 et sqs. « Guillaume Bareton étant prisonnier ès prisons de Biaumont La Ferrière pour meurtre commis en la personne de Jehan Margot avoit eslé rendu comme clerc à l'Evesque de Nevers où il confessa avoir perpétré ledit homicide ayant eslé condamné aux peines canoniques, aucuns des amis dudil Guillaume simples et povres gens désirans la délivrance dudit Guillaume leur parent eussent donné à entendre au Roy que ie dit Guillaume estoil bastard pur lay et chatey du Roy, sans exprimer qu'il ful clerc en supliant que altendu le cas dudit homicide lequel éloit pétiable que le Roy lui vouloist remettre, quilter el pardonner. Ils obtinrent lettres de rémission par vertu desquelles et de certaines autres de commission Laurent Loppier lieutenant du Bailly de Saint-Pierre le Moustier leur donna lettres de commission adressées à Jehan Fregier lequel par vertu d'icelles fit commandement a Nicolas de Vitry official et à Perrenot Malment' procureur dudit Evesque à peine de cinq cens mures d'argent de lui faire délivrance dudit prisonnier pour. le mener ès prisons de Suint-Pierre le Moustier et en cas qu'ils en seroient refusans que le dit Sérgent le print ou trouver le pourroit el feist-ouverture des prisons dudit Evesque pour prendre et amener ledil prisonnier, lequel sergent s'efforça de fait de le faire selon La teneur de sadite Commission. » (Accord en parlement, 15 oclobre 1386).
naît d’une mère libre et immédiat ment :l se trouve être un isolé : or, dans Ja société du moyen âge, il n’y a pas de place pour un isolé; le serf se rattache au seigneur dont il est l’homme; le bourgeois fait corps avec les autres bourgeois de la ville de franchise ; le seigneur lui-même a les hommes de son lignage et son suzerain. Parler de liberté pour le bâtard est un mot, il s’agit de savoir à quel groupe il va appartenir. A l’époque où nous nous plaçons, une autorité a reparu, s’affermit et tend à devenir prépondérante, celle du roi et tout naturellement c’est vers elle que va se diriger le bâtard, au moins le bâtard né sur les terres qui relèvent du roi ou qui subissent son influence, c’est à elle qu’il demandera protection, jusqu’au jour où le fait se transformera en droit et où le bâtard ne sera plus autorisé à faire d'autre seigneur que le roi. Il suffit de rappeler le lien étroit constaté par les Établissements de saint Louis entre le roi et le bâtard
Ne nus batarz ne aubains ne puet faire autre seignor que le roi en
s’obéissance, ne en autrui seignorie, ne en son resort, qui vaille ne qui soit estable, selonc l’usage d'Orlenois et de Seeloigne t.
rapport de droit qui permet au roi de suivre le bâtard ?, qui interdit à quiconque de faire sur un bâtard un acte juridique portant dommage au prince quant à l’obéissance qui lui est due et au droit qu’il possède sur le corps du bâtard *. Et ce besoin de groupement était certainement impérieux puisqu'il apparait au moment même où l’enfant né hors mariage sort de la famille. Dès 1231, le roi et les bâtards sont dans un rapport étroit. C’est ainsi que le doyen de l’Église cathédrale Saint-Étienne de Bourges déclare, le vendredi après Pâques de la dite année, à Étienne de Galardon que la coutume est la suivante à l’égard des hommes qui doivent être reçus à l'hommage de l’église * : si un homme
Livre Il, ch. xxxr
9, Ne ne siut ne lui fors les balarz et les aubains.
3. Ne esploiz que l’on face sur bastart ne puel porler domache au prince à ce qu'il en perde l'obéissance, ne le droit qu'il a en son cors, selonc l'usaige d'Orlenois et la costume de Seeloigne.
4. On peut s'étonner qu’il soit question d'hommage alors qu'il ne s'agit pas de
du dehors, d’où qu’il vienne, qu'il soit « ingenuus » ou bâtard, tient feu et lieu à Bourges pendant moins d’an et jour, il demeure au roi; mais, après l’an et jour, il peut avouer le chapitre pour son seigneur. Toutefois, en ce qui concerne le bâtard, une distinction s'impose : la coutume ne s'applique pas et l’aveu du chapitre par le bâtard n’est pas possible si celui-e1 est originaire du domaine du roi « de dominio domini Regis * »; issu d’une autre terre, il le peut malgré la bâtardise *.
Non pas qu'il faille idéaliser : le bâtard n’est pas toujours venu spontanément au roi et dans la lutte entre le roi et les seigneurs justiciers, il a été souvent un élément passif, l’objet de la contestation. Souvent les officiers royaux, les collecteurs de mains mortes, parties aux procès, principales ou intervenantes, ont revendiqué le bâtard en dehors de tout consentement de sa part, à l'encontre même des prétentions de ses ayants droit, - lorsqu'il ne s'agissait plus que de son échoite.
Il est possible, en effet, que l’attitude des officiers royaux ait été différente suivant la personnalité qu’ils avaient en face
nobles. Mais nous relevons pour l’année 1273, un hommage prêté par un certain Jean demeurant à Besançon, à Jean de Chalon, seigneur de Rochefort, en qualité d'homme lige et libre, avec engagement de payer chaque année à la fête de la Nativité de saint Jean-Baptiste quatre livres de cire, redevance qui semble bien participer de la nature du servage : Nos officialis curie bisuntine, notum facimus universis quod in nostra presencia constitutus Johannes tonsor pannorum, commorans Bisunti, gener Mathieri Apoce, confessus est ad hoc veniens in jure coram nobis se esse hominem ligium et liberum domini Johannis de Chalon, militis, domini de Rochefort, pro qualuor libris cere solvendis annualim a predicto Johanne eidem domino Johanni vel ejus mandato apud Rochefort, in festo Nativitatis beali Johannis Baptiste, ratione homagii predicti. In cujus rei testimonium ad requisilionem dicti Johannis, sigillum curie bisuntine presentibus litteris apponimus. Datum üiiije non. Julii anno domini Me CC° septuagesimo tercio (Orig. parch. scellé sur double queue. Arch. dép. du Doubs, B. 396).
4. Par le domaine du roi, nous croyons qu'il faut entendre ici tout ce qui se trouve rattaché à la couronne. .
2. Nota quod dominus Ar. decanus Biluricensis anno domini Mo CC® tricesimo primo Die veneris post pascha dixil Stephano de Galard|one] quod circa homines recipiendos in homagium ecclesie,. hec est consueludo quod si homo adveniens aliunde undecumque venial sive ingenuus sive bastardus teneat par annum et diem focum et locum Bituric[is] remanel domino regi sed infra annum polest facere dominum capilulum nisi forte bastardus sil oriundus de dominio domini Regis quia si de alia terra, potest non obstante Bastardia. (Cartulaire de l'Eglise Cathédrale de Saint-Etienne de Bourges, Bib. Nat. Ms. latin. Nouv. Acq. 1274, fo 4 vo et fo 370 r°).
d'eux et que des positions prises soient résultées en partie les contradictions relevées. S’agit-il de s’opposer aux prétentions d’un seigneur qui réclame le bâtard comme son homme de corps ? Le collecteur ou le procureur du roi affirme qu’il est franc, libre, homme du roi. Que ce soit l’eschoite du bâtard qui se trouve revendiquée à la fois par un frère, une sœur, en vertu de la vocation successorale, et par les gens du roi en raison du droit de main morte, ceux-ci seront invinciblement portés à considérer le bâtard comme étant de condition servile, et cela d’autant plus qu’à l’époque où nous nous plaçons, il est difficile d’établir une naissance hors mariage, s’il ne s’agit pas d’un enfant né ex nefario coitu : deux volontés qui s'accordent, une possession d’étatétablie par une enquête et le droit, basé sur la bâtardise, disparait.
Sans doute, pratiquement, semblables contradictions pouvaient nuire aux prétentions des officiers royaux ; on y remédie par une distinction subtile : la condition serve n’existe que « considérée et eu regart à la mort ». C’est la notion qu’introduisent, dans la première moitié du xive siècle, l’archevêque de Reims et le procureur du Roi plaidant contre les échevins de cette ville au sujet de la condition des aubains et des bâtards ‘, notion qui concilie ainsi les inconciliables et permet au roi d’enlever les bâtards en tant qu'hommes libres aux prétentions des seigneurs et de conserver par devers lui leur eschoite en tant que bâtards.
Néanmoins, créé volontairement ou non, le lien qui s'établit entre le roi et le bâtard même de son vivant, pour être certain, n’est pas partout identique. Plus resserré en Vermandois, il donne à la situation du bâtard une saveur de servitude, d’où la
4. « Ilem à ce qu'ils dient que la morle main ne peul eslre due pour ce qu'ils sont franches personnes, Respondent les dessusdiz qu'ils ne sont mie france, comme dit est, considéré et en regart à la mort, car iceux morts, leurs biens sont appliqué comme espave el ainsi en use-on el a-on usé souffissament.
Item que par plus forle raison, il appert qu'ils peuent lever morte main des biens de feu Jehan Grunel et de Andren et le Mernier pourceque non pas seulement il sont de dehors le royaume mais avec ce bâlards (P. Vurin. Archives administratives de Reims, Paris, 1843, Tome Il, 2 partie, p. 964 et sqs).
forme d’affranchissement que revêtent les actes de légitimation ! : en Champagne, il se relâche jusqu’à permettre le rapprochement entre le bâtard et le bourgeois du roi ; les mots hésitent, homme de corps, homme du roi, franche personne, bourgeois, comme pour établir qu’il s’agit d’un rapport de nature propre qui ne rentre pas dans une catégorie juridique déterminée. Mais si, à notre avis, le bâtard n’est pas un serf au sens absolu du mot, du moins les conséquences principales de la condition de bâtard demeurent les mêmes partout : le bâtard paie le chevage, il acquitte, le cas échéant, le formariage, il est sans héritier en dehors de ses descendants légitimes ; corrélativement il ressortit aux juridictions royales et le procureur du roi l’assiste dans les affaires où sa qualité est en jeu. C’est dans ce sens que, rassemblés sous une règle unique de principe, les bâtards du domaine royal forment une véritable classe, c’est dans ce sens que Beaumanoir à pu écrire qu'il y a une loi des bâtards ?.
D'ailleurs, l'attraction du bâtard vers le pouvoir royal ne s’est pas fait sentir uniquement dans les limites du domaine de la couronne. Deux autres phénomènes se sont produits. D’une part, les grands seigneurs féodaux ont tenté d'attirer à eux les bâtards aux dépens des seigneurs justiciers. C’est Mahaut, comtesse d'Artois, qui entre en conflit avec le couvent Saint Waast d’Arras ; Robert, duc de Bourgogne, compose avec l’abbaye de Cluny au sujet de l’eschoite d’un bâtard décédé à Gevrey. D’autre part, le roi a essayé de faire prévaloir cette idée qu’en vertu de sa souveraineté, c’est de lui que relèvent les bâtards dans l’ensemble du royaume, d’où cette conséquence que tous les bâtards sont ses hommes et que lui seul peut prétendre aux biens composant leur succession lorsqu'ils décèdent sans hoirs de leur
4. Le registre du Trésor des Chartes JJ. 75 qui rapporte l'acte relatif à Pernelle dite de Latille le fait précéder du mot : legitimatio. Cf. un acte de légitimation revêtant la forme d'un affranchissement dans Perreciot. De l'état civil des personnes et de la condition des terres dans les Gaules dès les temps celtiques jusqu’à la rédaction des coutumes L. V. 3e partie, p. 403 et 404. En Suisse,
2. Et quant il à prouné qu'il est bastars, il demeure quites de la servitude et demeure à la loi des bastars (XLV, 1435).
corps. Que les officiers royaux y soient parvenus dans certaines régions, cela est certain, puisqu’au xive siècle, en Nivernais, un bâtard peut se réclamer du roi et faire triompher sa prétention. Des résistances, toutefois, ont eu lieu et c’est seulement à la fin du xrve siècle que le Grand Coutumier posera la règle qui finira par triompher, ne consacrant qu'en partie les prétentions royales. Mais l'étude de ces conflits multiples est proprement l’histoire du droit de bâtardise, dont il importait de dégager l’origine en étudiant d’abord la condition du bâtard.
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N°1 98 avril 1373.
Analyse ; Bib. Nat. Ms. Nouv. Acq. franç., 2472, f° 50. Le 28 avril 1373 jugé que les enffans legitimes des bastards ne succèdent aux parens légitimes de leur père ou mère bastards — en la cause de Jehan- Landrian.
Minute : Arch. Nat. X24 1470, f° 255 r°i.
Entre Jehanin Raveneau et Rose sa seur d'une part et Colart Coquefestu d'autre part.
Les demandeurs proposent commentils sont neveuz filz de la scur de feu [un blanc] et néantmoins Colart a pris de fait et occupe tous les biens du deffunct et si ne lui appartenoit fors ou quart ou quint degré, si concluent à déclaracion des diz biens et que Colart soit condempné et contraint à les rendre et restituer aux demandeurs avec les fruiz et dommages interestz et despens. Et combien quelcur mere fust bastarde et que par la coustume ne puisse succeder, toutevois par droit escript elle peut succeder à la mère et à la ligne de la mère et nest pas la coustume qui dampne la bastarde que elle ne succede [nest pas] à extendre à ses enfans légitimes, ençois selon la coustume du pais les legitimes enfans de la bastarde peuvent suc-
céder.
1. Pour la facilité de la recherche, nous signalons que certains folios du registre X12 1470 ont subi une interversion. C’est ainsi que le folio 257 est immédiatement après le folio 253 et avant le folio 255.
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Colart dit que de droit par raison et par la coustume notoire les enfans des bastars ne peuvent succeder aux parens legitimes de la batastre, car elle ne pourroit succeder et est moien inhabile par quoÿ ses enfans ne peuvent venir. Finablement, parties ouies, dit est que les demandeurs ne succéderont pas et absolt Colart de leur demande.
N° 2 (Sans date).
Bib. Nat. Ms. Moreau 1076, p. 881.
Petitio Johannis Pacoul et Regnaude de Quinauville ejus uxoris contra Freminam de Venisse.
Par devant vous, nosseigneurs de Parlement à Paris, disent et proposent Jehan Pacoul et Regnaude de Quinauville sa femme, fille de feu jadis Jehan de Quenenville et sa seule héritière, contre Frémine de Venisse fille naturelle de feu Jehan de Venisse jadis Chevallier. Quenenville père avait vendu à Jehan de Venisse pour en jouir sa vie durant seulement, son fief de Quenanville : Pacoul et sa femme demandent à Fremine de Venisse la délivrance du fief deQuenenville avec restitution des fruits depuis le décèz de Jehan de Venisse, ledit fief appelé Pomerais situé entre ladite ville de Quenenville et Cancelles, tenue de Guillaume seigneur de Marville.
N° 3 27 février 1379-1380.
Bib. Nat. Ms. Moreau 1079, p. 2490.
Concordia inter executores testamenti defuncti magistri Johannis . Cadelli procuratoris in Parlamento et Marotam cognatam dicti deffuncti.
Leg fait par un procureur à sa cousine et à la fille mineure d'icelle cousine. Manière de placer l'argent de la mineure.
C'est ce que a esté traitié et accordé parle moyen de Mons' Ernaut de Corbie et Mons’ Jehan La Personne sur le descort qui estoit meu ‘et pendant entre Messire Jehan Cadel et Messire Jehan Maillart et Jehan Tubart exécuteurs de feu Maistre Jehan Cadel et Marote cousine dudit deffunt, c’est assavoir que ladite Marote des biens demourez du decez dudit Maistre Jehan ara VI‘ francs comptans etla moitié de tout le mesnage que ledit deffunt avoit à son hostel soit vaisselle d'argent ou autre mesnage etquelconqueet avec ce ara lui Isie] et sa fille et la survivantela maison derrière qui fut Jehan Legras pourvu que ladite fille n’y pourraaucunechose demanderjusques après le décezde sadite mere et avec ce ladite Marote se tendra pour contente desdits exécuteurs et aussi demourera quite de toutes charges dudit testament et de Jehanin cousin dudit deffunt des despens de bouche qu'il lui avoit laissiez sur ses biens et demourer avec ladite Marote tant qu'il fust pourvu. La fille de ladite Marote aura III° francs mis lantostà main sure pour proufiter loisiblement à ladite fille et sera ladite Marote apellée audit argent bailler et outre aura ladite fille tous les héritages acquestez par ledit deffunt à Gaulanville où Gaulainville ou l’argent qui en istra en cas qu'il soit regardé et advisé que ce seroit le prolit de ladite fille de les vendre, ouquel cas l'argent qui en istra sera semblablement comme les III° francs dessusdits mis en bonne main et seure par l’advis des amis de ladite fille, présente ladite Marote, pour proufiter comme dessus est dit du proufit d’icelle fille, jusqu'à ce qu’elle soit aagée et asenée et au cas que ladite fille iroit de vie à trespassement sans hoirs de son corps procréés en loyal
mariage tous lesdits biens et héritages revenront aux hoirs et exécuteurs dudit deffunt, réservé que ladite Marote tenroitlesdits héritages sa viedurantetseladitefilleavoithoirs de son corps procréés en loyal mariage, ils n’y porroient aucune chose demander jusqu’aprez le deces de ladite Marote, etc.
Karolus, etc. Universis, etc. Datum 27 février 1379.
Note. La cousine du deffunt étoit sa concubine de qui il avoit une fille. L'emploi des deniers de la fille doit se faire par avis fd’amis, la mère présente. La fille est mineure et on ne lui donne point de tuteur . parce que la mère est chargée de l'éducation et que le soin de l’éducation peut égaler le revenu de la mineure.
N° 4 . 268 novembre 1378.
Analyse : Gauthier. Inv. somm. des Arch. du Doubs, B1, 1883, p. 32. Original parchemin scellé : Archives départementales du Doubs, B. 55.
Les gens du conseil de madame la comtesse de Flandre, d'Artois et de Bourgogne à nostre amé Hugues Merceret de Salins tresorier du contée de Bourgogne salut, A nous est venue Jehannette du Molin demorant à Montmorot disant qu’elle avoit deux petiz bastars de Odet le bastart de Savegny cuy Dieux perdoint et que le dit Odet en sa dernière volunté li avoit donné pournourrir ses diz poures bastars hun sien roncin borne arescuz (?) qui pouhoit valoir environ vij ou viij frans lequel, combien que requis vous en aie, ne li avez voussu delivrer, ainc l'en avez menez fors de Montmorot, ensamble plusieurs autres biens demorés dudit bastart pour les vendre et exécuter ou prouffit de nostre dicte dame qui à dit bastart doit succéder : pour quoy la dicte Jehennetc nous ha humblement suppliés que, pour Dieu et en almone, ledit cheval ou la valour si venduz estoit li feissions bailler et délivrer et en outre à li et à ses diz poures bastars donner les robes et vestemens dudit Oudet pour les vestir et aidier à nourir. Nous, considérans la dicte donacion pour pitié et en almone et que les dictes robes ne sunt pax de grant valour et plusieurs autres causes qui à ce nous meuvent, vous mandons que ledit cheval ou la valeur se venduz l'avez, ensemble les robes et vestements demorés dudit bastart soient gippons [mot illisible] chauces ou chapues ou autres gornemens baillez et delivrez à la dicte Jehennete pour les causes que dessus. Et nous prions ès gens des comptes de nostre dicte dame que, par rapportant ces présentes quittées de elle dicte Jehennele, vous en soiez deschargiez en vos comptes. Donné au Parlement de Dole le xxvin® jour de Novembre l'an de grâce mil CCCLX dix et huit.
N°5 16 avril 1327.
Livre Rouge du Châtelet de Paris. Archiv. Nat. YS fo 51 vo et 52 r°. Arrest comment les bastars puent disposer en testament de leurs biens à Paris.
Cum executores Thome Luce Lesmailleur civis parisiensis in curia noslra proponerent quod bona ipsius Thome ad requestam nostri procuratoris jamdiu est capta el ad manum nostram posita fuerunt et detinebantur propter quod ordinatio ipsius testatoris adimpleri per eos non poterat licet ipse de bonis suis omnibus in sua ultima voluntatesufficienter ordinasset, petebantexecutores predictibona predicti eis tradi et ad plenum liberari amota manu nostra predicta ut libere adimplere possint ipsius testaloris voluntatem. Nostro procuratore ex adverso proponentle ac dicente quod bona predicta diclis executoribus tradi et liberari non debebant pro eo quod dictus Thomas erat
-baslardus et quod ipse decesserat sine liberis de corpore suo non susceptis propler quod ipsius bona quia || bastardus fuerat secundum patriae consuetudinem ad nos jure nostre regio perlinebant ut asserebat procurator prediclus dicens et proponens quodidem defunctus de bonis suis non potuit nec poterat ordinare, dictis executoribus replicantibus ex adverso quod licet predictus Thomas fuisset baslardus et absque prole legitima decéssisset, ipse tamen testamentum suum sufficienter condiderat in quoetalias in vita sua de bonis suis ordinaverat universis et quod hoc potcrat lacere et poluit Lam de jure quam seeundum patrie consuetudinem ut dicebant executores predicti. Auditisigitur dictis partibus, viso eliam testamento seu ordinacione ipsius Thome predicti quia curie nostrenon constitit de consuetudine pro jure regis allegata et etiam quia curia nostra ex tunc sufficienter informata quod idem defunctusde bonis suis ordinaverat tam in vita sua quam in suo teslamento et quod secundum patrie consuetudinem sibilicebat ordinarede bonis suis pro libito volunlalis ac
lacere testamentum, propter quod per arrestum curie nostre dictum fuit quod bona omnia ipsius testatoris que ad requestam procuratoris nostri ad manum nostram propter causam supradictam posita fuerunt dictis executoribus deliberabuntur et tradentur amota manu nostra ibidem apposita ex causa predicta. Datum die XVI aprilis in parlamento incepto in crastino festi beati Martini hiemalis anno M° CCC?
XXVEL.
N° 6 23 Octobre 1411.
Archives départementales de la Côte d'Or. B. 45. f 85 [89] r°.
Le XXI[j° jour d'octobre l’an mil CCCC et Xj, en la Chambre des Comptes de Monseigneur à Dijon, où estoient Maistre Richard de Chancey, chief du Conseil en Bourgoingne, Maistre Pierre Bourger, bailli de Dijon, Maistre Mathey de Benzon, gouverneur de la Chancellerie de Bourgogne, Maistre Regnault Co Nicolas le Vaillant, Guillaume Courtot, Dreue Mareschal, Jehan Peluchot, Lambert de Saulx, Jehan Brosseau, conseillers, et Jehan de Martigny, procureur de Monseigneur ou Palase d’' dl du Comté de Bourgogne, a esté par eulz délibéré sur le cas cy-après déclaré en la manière que s’ensuit. Le cas est tel. Marie, femme de feu Raolet Barbu, filz bastard de Lambert Barbu de Chalons-sur Soone, jadis chaussetier, demorant à Dijon, s’est complainte à Madame la Duchesse, disant que, en traictant le mariage d’elle et du dit feu bastard, son mary, fut accordé entr'eulz avec autres choses que, ou cas, que le dit feu Raolet yroit de vie à trèspassement avant elle sanz hoirs de son corps procréez en elle ou les hoirs du corps de son dit mary sans hoirs de leur corps, que ycelle Marie auroit et empourteroit perpétuelement pour elle et ses hoirs sur la part et portion des hoirs ou ayans cause du dit feu Raolet, la somme de L. frans, comme il apparoit par lettres dudit traictié, dont elle fit prompte de et que son dit mary estoit trèspassé sans hoirs de son corps et pource qu'il estoit bastard, le procureur de Monseigneur avoit prins tous ses biens et mis en la main de mon dit Seigneur, sanz ce qu'il li ait volu laissier pranre ne avoir sur les diz biens la dite somme de L. francs ainsi que pranre les devoit : requérant à madite Dame luy faire paier d’iceulx L. frans sur les diz biens de son dit mary. Laquelle requeste a esté vue par mesdissieurs avec les lettres dudit traictié. El sur ce, oÿ le procureur de Monseigneur et tout veu et considéré, a esté dit et délibéré
par Messieurs que la donacion ct octroyÿ que fit le dit bastard à sadite femme en traictant leur mariage, de pranre et avoir pour elle et ses hoirs les diz L. frans sur la part et portion des hoirs ou ayans cause du dit feu bastard ne vault et ne doit valoir pour la femme, car il appert évidemment qu'il le fit en fraude et pour cuidier décevoir Monseigneur, qui devoit estre son hoir, pour ce qu'il réserva en faisant ledit octroy ou cas qu'il yroit de vie à trèspassement avant elle sanz hoirs de son corps, procréez en elle, ou les hoirs de son corps sans hoirs de leurs corps.
N° 7 47 août 1386.
Bibl. Nat. Ms, Moreau 1081, p. 4093 et 4094.
Concordia inter Ducissam Aurelianensem et Episcopum Trecensem
Sur le descort meu en cas de saisine et de nouvelleté en la cour de Parlement entre Madarmne la duchesse d'Orléans, comtesse de Valois et de Beaumont demanderesse d’une part et Révérend père en Dieu Mons’ l’Evêque de Troyes deffendeur etopposant d'autre part; pour ce que la dite Dame maintenoit lui estre en possession et saisine de tenir et maintenir à cause de sa Chastellenie de Sezanne Meline fille de feu Estiennaut Gautier de Villante et de feue Margueritte sa femme, jadis femme le Jacqueret et apresent femme de Jehan Drouant et Ysàbel fille de la dite Meline mariée à Pierre Drouant de Champgrillet toutes deux demourantes en la dite Chastellenie comme ses bourgeoises et femmes pour le tout de condition de jurée et de telle condition comme sont ses autres femmes et bourgeoises demourantes en sa dite Chastellenie franches et exemptes envers Mons’ l’Evesque de servage et toutes autres servitudes pour raison de l’estat de leur personne. Et Mons’ l’'Evesque maintient au contraire qu'il est en possession et saisine de les tenir pour ses femmes de corps pour la quarte partie de condition de taille haute et basse, chacun an. Accordé est que ma dite Dame sera tenue et gardée en possession et saisine de les tenir et maintenir telles que dit est pour trois quarts, c’est assavoir de condition de jurée. Et Mons’ l’Evesque sera tenu et gardé en possession et saisine de les tenir et maintenir comme ses femmes de corps de condition de taille haute et basse chacun an pour la quarte partie et est la main du Roy levée au profit de chacune des parties quise partent de cour sans despens. Passé par leurs procureurs le 17° août 1386.
Karolus etc. Datum Parisius in Parlamento nostro 17 août 1386.
Daté par le manuscrit de l’année 1356. Bibl. Nat. Ms. Moreau 1076, p. 976 et 977, p. 1059. |
Articles pour le Procureur du Roy contre Colin à ce que les biens de Marie comme serve du roy mère de Colin soient adjugez au Roy. Marie payoit chevage et qui paye chevage est serf du Roy suivant le stile et la coutume de Vermandois.
Articles pour Colin Barde contre le Procureur du Roy. Marie la Jencienne mere de Colin étoit née en la ville de Soissons, de bourgeoisie franche de Soissons : elle fut mariée en la ville de Soissons a un homme appellé Aubelet Barde autrement dit le Boiteux, duquel mariage issit le dit Colin : elle n’a jamais payé chevage :sielle en a payé c'étoit tortionnairement par contrainte des sergens : Ladite Marie a esté en son vivant tenue et réputée comme franche femme, issue de franc ventre et née en loial mariage selon l’usage, stile et commune observance du pays de Vermandois. Nul n’est réputé homme ou femme du Roy astreint à servage se il n’est bastard ou espave ou estrait d'eux. Or fut la dite Marie née en la ville de Soissons li et tous ses prédécesseurs dont elle est issue. Conclut à ce que les biens pris après le decès de sa mère lui soient rendus s'ils sont en nature, si non la juste valeur qu’il estime à plus de deux cens escus.
N°9 Sans date.
Bibl. Nat. Ms. Dupuy 135, fo5 461 et 162.
Les differences qui sont entre biens vaccans estrayers espaves au-
bains mortemains formariages.
* Mémoire pour la Royne pour la difference despaves à biens vaccans et de biens vaccans à estrayers selon la coustume de Champaigne et mesmement en la prévosté de Sainte Maneholt assise ou bailliage de Vitry.
Biens vacquans sont biens qui nont point de maistre comme ung cheval esgaré, une bourse trouvée en plain chemin et telz biens appartiennent au hault justicier quant ifz sont trouvez en sa justice et seigneurie et n’appartiennent point au roy el aussi le roy ny demande rien.
Estrahier est quant un homme pour ses démérites est exécuté pour crime de leze majesté et vault autant adire comme confiscation au souverain.
Espaves sont les biens des gens espaves qui sont nez hors du royaume et puis viennent demourer en icelluy et ilz vont de vie à trespassement sans hoir de leurs corps, leurs biens sont appelez espaves et appartiennent au roy et non pas au hault justicier car ilz ne sont pas de la condition des biens vacquans pourceque selon la coustume de Champaigne toutes telles semblables gens quant ilz viennent demourer au dit royaume 1lz sont homes et bourgeovs du Roi. Et pour ce congnoissance de ce 1lz payent chacun an à la feste de Saint-Remy XV s. XII den. au dit seigneur et ne doyvent plaider devant quelconque juge fors devant ung juge royal sil ne leur plaist et sont en sauvegarde du roy, ainsi le roy à ceste cause pour la coustume est leur héritier quant ilz vont de vie à (respas sans hoir de leur corps comme dit est.
Outre plus y a aucuns qui sont appellez aubains et sont ceulz qui
sont nez ou royaume comme de Poictou, de Berry et d’ailleurs, et vont demourer au dit conté de Champaigne, es biens desquels quant ilz vont de vie à trespas sans hoirs de leurs corps les haulx justiciers ne prennent riens car ilz sont au roy sinon que dedans lan après leur mort, aucuns de leurs hoirs viennent demander la succession ouquel cas le roy ne peult riens es ditz biens mais se lan est escheu avant que aucun apparoisse heritier, le roy peult prendre et appliquer aluy les ditz biens.
Item pour les mortes mains et formariages.
Mortemains sont selon la coustume de deux manières et conditions. Cest assavoir : ÿ
Quant il y a aucun serf de serve condition à ung hault justicier, les biens de cestuy sert appartiennent à son seigneur et non pas au roy. Et aussi il.ne lui paye aucune bourgoysie.
Autre mortemain quant ung bastard ou bastarde se marie à une femme qui n’est pas bastarde, il doit formariage lequel formariage se paie selon la valleur des biens des ditz mariéz et communément en compose lon et appartiennent au roy et non au hault justicier.
Pareillement formariage est quant un serf se marie à une femme franche et prent le hault justicier seigneur de cet homme ou femme serf le formariage et le roy ne demande rien.
1l semble que par la réponse qui a faite Triquel (?) qui a esté produite de par Monseigneur de Nevers on trouveroit la dite différence.
N° 10 95 juin 1379.
Bibl. Nat. Ms. Moreau 1079, p. 2410 et 2411.
Concordia inter Perinotum Gautier et Religiosos sancti Lethegarii de Corbigniaco.
Comme plait soit meu en la Cour de Parlement entre Perrinot Gautier appelant et demandeur d'une part et les Religieux, abbé et Couvent de Saint-Liénard de Corbigny deffendeurs. D'autre part. Sur ce que les Religieux s’estoient efforcez de contraindre Perrinot a estre leur homme de cors et de serve condition. Perrinot disoit qu'il estoit bastar, homme du roy et franche personne. Les Religieux disans au contraire qu’en la présence dudit Perrinot il avoit esté dit par Messire Perceval de Guent Chevalier lors bailly de Saint-Pierre le Moustier que le dit Perrinot estoit leur homme de cors et que de ce avoient eu lettres, desquelles lettres Perrinot estoit appelant : Les parties sont d'accord de partir de cour sans despens et sans amende parmi ce que les Religieux consentent que Perrinot soit bastar et homme du Roy sans qu'il soit leur homme de corps et de
serve condition.
Karolus etc. Datum Parisius in Parlamento nostro die XXV® Junii
anno MCCCLXXIX et regni nostri XVP.
N° 11 Jeudi 19 septembre 1398.
Minute : Arch. Nat. X1a 9185, f° 13 vo.
Entre les religieuses de Nostre Dame de Troies demanderesses d’une part et le Procureur du Roy d’autre part. Dient les religieuses que elles ont en certains lieux déclairés en leurs requestes justice aucune moienne et basse et y ont une prisonniere qui a sur ce juridiction et néanmoins le procureur du roy leur a fait faire deffense et empescher la congnoissance. Si concluent que la deffense soit mise au néant et leur prisonniere à eulx rendue pour faire ce que il appartiendra par raison. Le procureur du Roy en vendra un aultre jour. (Infra XXX).
Lundi 30 septembre 1398.
Minute : Arch. Nat. Xta 9185, f° 20 vo.
Le procureur du roi défent leur requeste et dit que le roy à cause du comté de Champaigne à ses bourgeois et bourgeoises et que il est en possession que se aulcun de ses bourgeois soit prins par un juge hault justicier il les peut requerrir et lui doivent estre rendus et dist que une nommée Jehanette fust prinse par le juge des dames et dist que elle est bourgeoise du roy comme bastarde née hors mariage ou veuvage de sa mère et plus dist que elle vint demourer de Nevers à [lieu non identifié] en la bourgcoisie et adveu du roy et par conséquent Jehannette sa fille doit estre bourgeoise du roy et par ce conclut que commeelle ait été requise que elle doist estre rendue au roy cttient à ceste fin la deffense. C. C. Les religeuses soustiennent leur droit et que ils n’en doivent faire aulcune restitution et sont en possession de ce et saucune reddition s’en fait cest apres la contempna-
tion avant l’exécution par paiant XXI d., et ainsi en ont usé et soustiennent que elle est leur femme née en leur juridiction, et au fait de la bastardie répondent que ce pourroit avoir lieu ou le malfaiteur n’aroit sorti juridiction et la prisonnière a sorti leur juridiction et est ja fait son procès : finablement les parties sont contraires si feront leurs fais etc., et pendant le proces par main souveraine son proces sera fait à Cessieres.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41540313_0098. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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